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Résumé
Aujourd’hui, les limites géographiques de l’Indonésie contemporaine sont
acceptées comme ce qui devait être le point final dans l’évolution étatique des Indes
néerlandaises. Au cours des siècles, sous le régime hollandais de Batavia, l’idée
d’« Indonésie» a été adoptée, puis partagée par « l’ensemble» des peuples de l’archipel
indonésien. Il semble que l’Indochine française, à une autre époque, ait été, au même titre
que l’Indonésie, reconnue comme ce qui devait être le point fmal dans l’évolution
étatique des possessions françaises indochinoises. Pour une génération d’intellectuels
indochinois, l’étrange hybride qu’était l’Indochine «eut un sens vécu et imaginé bien
réel », mais à l’inverse de 1’ «Indonésie» par contre, il semble que l’idée d’Indochine
n’a pas été partagée par tous les peuples de la péninsule indochinoise. De prime abord, il
semble que les Laotiens, tenus à l’écart du projet indochinois de la France, «puisqu’ils ne
participaient pas vraiment à la vie politique, administrative et économique de
l’indochine », ne pouvaient pas «devenir» indochinois.
Mots-clés Indochine; Laos; immigration; nationalisme; identités territoriales.
Abstract
Today, the limits of contemporary Indonesia are accepted as what was to be the
geographicai limits of the Dutch East Indies. During centuries, under the Dutch mie of
Batavia, the idea of « Indonesia» was adopted by the « majority » of the people of the
Indonesian archipelago. It seems that French Indo-China, at another time, was, as well as
Indonesia, recognized as what was to be the geographical limits of the Indochinese
french possessions. for a generation of Indochinese intellectuals, the curious hybrid that
was Indo-China « had a real, experienced, imagined meaning », but contrary to «
Indonesia », it seems that the idea of Indo-China was flot shared by ail the people of the
Indochinese peninsula. The Laotians, kept away of the Indochinese project of france, «
since they really did flot take part in the political life, administrative and economic of
Indo-China », could flot « become » Indochinese.
Keywords: Indochina; Laos; immigration; nationalism, territorial identities.
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1Avant-propos
Écrire l’histoire du Laos comporte certaines difficultés, non pas en raison de
la quantité et de la qualité des sources, mais bien parce qu’il est complexe d’établir
avec exactitude ce qu’est «l’histoire du Laos ».
Le Laos, tel qu’il a été créé par la France, à la fin du 19e siècle, n’est qu’un
fragment de l’historique état lao qui a cessé d’exister en tant qu’entité unitaire au
18e siècle.
Carrefour de peuplement, le Laos n’était pas, sous la colonisation française,
et n’est toujours pas, ethniquement et culturellement homogène. II rassemble, sur
son telTitoire, trois des cinq grandes familles ethnolinguistiques de la péninsule et
dénombre plus de cinquante-huit groupes ethniques différents.
Ce mémoire, qui traite du Laos pendant la colonisation française, est
volontairement axé sur l’histoire des Lao, peuple appartenant à la grande famille
linguistique tai et qui comptait, et compte encore aujourd’hui, pour un peu plus de la
moitié de la population du Laos. Constitués en principautés autonomes, parfois
rivales, les Lao étaient, pour les autorités coloniales françaises, le groupe ethnique
culturellement, socialement, mais également politiquement dominant.
Toutefois, l’histoire du Laos ne se limite pas exclusivement à l’histoire des
Lao; cependant, nous avons choisi, dans le cadre de ce mémoire, de nous imposer
certaines limites. En conséquence, nous n’aborderons pas dans cette recherche
l’histoire des peuples austro-asiatiques, sino-tibétains et hmong-miens présents en
territoire laotien. D’autres chercheurs ou historiens, nous le souhaitons, s’y
consacreront un jour.
2Introduction
Aujourd’hui, les limites géographiques de l’Indonésie contemporaine sont
acceptées comme ce qui devait être le point final dans l’évolution étatique des Indes
néerlandaises. Au cours des siècles, sous Je régime hollandais de Batavia, l’idée
d’« Indonésie» a été adoptée, puis partagée par «l’ensemble)> des peuples de
l’archipel indonésien.
Il semble que l’Indochine française, dès la fin du 19e siècle, ait été, au même
titre que l’Indonésie, reconnue comme ce qui devait être le point final dans
l’évolution étatique des possessions françaises indochinoises. «C’est un réflexe
historiographique acquis depuis l’indépendance des nouveaux États indochinois que
d’insister sur l’éphémère durée et sur la nature artificielle de l’Indochine
française »‘. Mais l’indochine française, loin d’être une «romance géographique du
19e siècle »2 ou «un assemblage territorial imaginaire >, eut, pour une génération
d’intellectuels indochinois, «un sens vécu et imaginé bien réel ».
L’espace d’une génération, comme l’a démontré Christopher Goscha,
certains nationalistes vietnamiens, et ce, peu importe leur allégeance politique, se
sont effectivement appropriés l’idée d’Indochine5. Pour les Vietnamiens qui
occupaient, dans l’administration indochinoise, la majorité des postes réservés aux
«Indochinois » et qui participaient activement à la «mise en valeur »6 de
Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, Indochine. La colonisation ainbigu ]858-Ï954. Paris, La
Découverte, cou.: «Textes à l’appui. Histoire contemporaine», 2001 (1994), p. Il.
2 Norindr, Panivong, Phantasmatic Indochina. French Colonial Ideology in Architecture, Filin and
Lire,-ature. Durham, Duke University Press, 1996, p. 17.
Ibid.
Benedict, Anderson, L’imaginaire national. Réflexions sur l’origine et l’essor du nationalisme.
Paris. La Découverte/Poche, cou. : «Sciences humaines et sociales », 2002 (1996), p. 129.
Voir Goscha, Christopher E. «L’indochine repensée par les indochinois’ : Pham Qùynh et les
deux débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine ». Revue française
d’Histoire d’Outre-Mer [France], vol. 82, n°4 (1995), p. 421-452. Goscha, Christopher E. Vietna,n
or Indochina? Contesting Concepts of Space in Vietnamese Nationalism, 1887-1954. Copenhague,
Nordic Institute ofAsian Studies, Report Series, n°28, 1995, 154p. Goscha, ChristopherE. «Beyond
the ‘Colonizer’- ‘Colonized’: Three intra-Asian Debates In French Colonial Indochina » dans
Hansen, Anne et Judy Ledgerwood (dir.), Songs at the Edge ofthe Forest: Essavs in Honor ofDavid
Chandler. Ithaca, Corneli University Press. sous presse.
6 La politique de « mise en valeur» des colonies, telle qu’elle fut définie par Albert Sarraut au
lendemain de la Première Guerre mondiale, avait comme objectif principal l’amélioration de l’état
sanitaire et démographique des colonies pour accroître la force de travail, le développement des
infrastructures et la formation d’une élite associée aux intérêts français. Sarraut, Albert. La mise en
valeur des colonies françaises. Paris, Payot, 1923, 663p.
3l’Indochine, par la construction de routes, de chemins de fer, mais également en
prenant part, comme coolies, à l’exploitation des mines au Laos et des plantations
au Cambodge, l’étrange hybride qu’était l’Indochine prenait un sens vécu bien réel7.
Au contraire de I’ «Indonésie » par contre, il semble que l’idée d’liidochine
n’a pas été partagée par l’ensemble des peuples de la péninsule indochinoise. De
prime abord, il semble que les Lao, tenus à l’écart du projet indochinois de la
France, «puisqu’ils ne participaient pas vraiment à la vie politique, administrative et
économique de l’Indochine »8, ne pouvaient pas «devenir» indochinois.
Christopher Goscha, à l’aide de deux débats inédits qui ont eu lieu en 1931 dans la
presse indochinoise, entre le prince Phetsarath, Pham Qùnh et Nguyên Van Vinh,
sur la réalité de 1’ «Indochine » comme point final dans l’évolution étatique de
l’Union indochinoise, démontra comment les peuples ethniquement non viêt ont fini
par voir dans l’idée d’ « Indochine » une alliance spécifiquement franco-
vietnamienne9.
Dans ce mémoire, nous voulons analyser plus en profondeur comment les
Lao voyaient l’idée d’ «Tndochine» et surtout comment, confrontés à une
Indochine avant tout franco-vietnamienne, les Lao ont développé une identité non
pas indochinoise, mais bien lao. Nous observerons, dans un premier temps,
l’évolution de l’Indochine française et la légitimation, par la France, du projet
indochinois entre 1887 et 1945. Dans la seconde partie, nous aborderons la «mise
en valeur» du Laos et ses conséquences sur son évolution politique, sociale et
culturelle. La troisième partie s’intéressera plus particulièrement à l’influence du
système scolaire indochinois et de l’administration indochinoise sur la formation
d’une conscience «indochinoise ». Enfin, dans la dernière partie, nous analyserons
l’émergence chez les Lao, sous l’égide de la France, d’une identité lao entre 1930 et
1945.
Goscha, Christopher E., Viernain or Indochina? Contesting Concepts of Space in Vietnamese
Nationalism, 1887-1954. Copenhague. Nordic Institute of Asian Studies, Report Series, n°28, 1995,
p. 13-95.
Goscha, Christopher E, « L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine ». Revue française
d’Histoire d’Outre-Me,; [France], vol. 82, n°4 (1995), p. 450.
Ibid., p. 452.
4L’histoire du Laos contemporain est un champ d’études qui a été
particulièrement négligé par les historiens. Pour ce qui est de l’histoire entourant la
formation d’une «conscience» indochinoise, mis à part les travaux de Christopher
Goscha, elle n’a jamais fait l’objet d’une étude détaillée. Aussi, pour explorer un tel
sujet sous tous ses aspects, il est donc essentiel de s’inspirer de nombreuses études,
parfois générales, mais néanmoins incontournables. Le nombre important
d’ouvrages consultés ne doit cependant pas faire oublier que le présent mémoire se
base principalement sur des sources de première main.
Ces sources sont constituées, dans un premier temps, d’articles de
périodiques (journaux et revues) indochinois, imprimés en France comme en
Indochine entre 1915 et 1945. Devant la très grande quantité de périodiques
disponibles, une présélection a été faite en fonction de la durée de publication, des
objectifs de publication et de la popularité des périodiques. Un corpus de 17
périodiques, qui ne sont pas tous d’une égale richesse, a ainsi été sélectionné.
Dans un deuxième temps, des documents d’archives, déposés en France
(Centre des archives d’outre-mer), mais également au Vietnam (Archives nationales
du Vietnam) ont été utilisés. Ces archives, principalement des sources
administratives coloniales officielles (Fonds des Amiraux et du Gouvernement
Général, Fonds de la Résidence Supérieure au Laos, Fonds de la Résidence
Supérieure au Tonkin, Fonds des Amiraux et du Gouvernement Général de
l’Indochine, Indochine nouveau fonds, École coloniale, Direction des Affaires
politiques, Commission Guernut et Archives privées), bien que tronquées et
biaisées, se sont néanmoins révélées très riches. Les archives de la commission
Guernut, commission d’enquête dans les territoires d’outre-mer chargée d’identifier
les besoins et les aspirations légitimes des populations habitant les colonies et les
pays de protectorat, s’avèrent des sources de renseignements fort intéressantes. En
vertu des décrets des 4 février et 19 mai 1937, cette commission d’enquête,
composée de sénateurs, députés, administrateurs des colonies, universitaires, dirigée
par les présidents des commissions des colonies du Sénat et de la Chambre des
députés, apparaît comme «l’un des seuls supports directs au travers duquel la
5population a pu s’exprimer »‘°. Jusque là, les réactions de la population ne
pouvaient être appréhendées qu’au travers des écrits d’une minorité intellectualisée,
c’est-à-dire, principalement des journalistes et des universitaires.
Concepts et définitions
Avant de traiter des différentes questions relatives à l’histoire du Laos, il
paraît opportun d’examiner brièvement les concepts de «nation» et
d’ « identité culturelle», intimement liés à toute recherche portant sur l’identité
collective, et d’en donner des définitions. On a souvent tenté d’établir des critères
objectifs pour définir la nation, ou pour expliquer pourquoi certains groupes sont
devenus des «nations » et d’autres non11. Pour ce faire, on s’est appuyé « soit sur
des critères uniques tels que la langue ou l’ethnie, soit sur un ensemble de critères
tels que la langue, le territoire commun, l’histoire commune, les traits culturels et
bien d’autres choses »12• Ces définitions objectives ont échoué «puisqu’à toute
époque quelques spécimens seulement de la vaste classe d’entités auxquelles
s’appliquent de telles définitions peuvent être considérés » effectivement comme
des «nations »13• Si l’on écarte les définitions objectives, seules restent les
définitions subjectives, qu’elles soient collectives (à la façon d’Ernest Renan) ou
individuelles (à la façon des austro-marxistes)’4. Pour Emest Renan, la « nation »
est «un plébiscite de tous les jours », alors que pour les austro-marxistes, la
«nationalité» pouvait s’attacher «à des personnes, où qu’elles vivent, au sein de
n’importe quel environnement social, pour autant qu’elles décident de la
revendiquer »16 Ces deux dernières définitions sont néanmoins vulnérables, «car
définir une nation par la conscience qu’ont ses membres d’y appartenir est
o Bezançon, Pascale, Une colonisation éducatrice? L ‘expérience indochinoise (1860-1945). Paris,
L’Harmattan, cou. : « Recherches Asiatiques », 2002, p. 287.
Hohsbawm, Eric, Nations et nationalisme depuis 1780. Paris, Gallimard, cou. : « Folio/Histoire »,
1992, p. 19.
12 Ibid.
‘ Ibid.
14Jbid., p.23.
5 Renan, Ernest Strauss, David Friedrich et Roman J0l, Qu’est-ce qu’une nation? Et autres essais
politiques. Paris, Presse Pocket, 1992, 316 p.6 Hobsbawm, Eric, op. cit., p. 23.
6tautologique et ne fournit qu’un guide a posteriori à qui cherche ce qu’est une
nation »“.
Conséquemment, nous privilégierons dans cette recherche une approche
«constructiviste» en partant du principe que la nation est une construction sociale
ou symbolique appartenant à la sphère des représentations collectives’8. Nous nous
appuierons sur la définition de Benedict Anderson, pour qui la nation «est une
communauté politique imaginaire, et imaginée comme intrinsèquement limitée et
souveraine »19• De la sorte, nous choisirons comme hypothèse de travail que la
nation est une collectivité souveraine, délimitée par des frontières qui déterminent
l’identité du groupe et qui structurent l’opposition entre «nous » (les membres de la
communauté) et «eux » (tous ceux qui n’en font pas partie)20.
Pour ce qui est de l’identité culturelle, nous la définirons ici comme un
temps historique pendant lequel un groupe ethnique se reconnaît par un ensemble de
traits culturels propres (langue, religion, art, croyance, etc.) qui lui confèrent son
individualité.
Ibid.
Noiriel, Gérard. État, nation et immigration. Paris, Gallimard, cou. : « Folio/Histoire », 2001, p.
162:
19 Anderson, Benedict, L’imaginaire national. Réflexions sur l’origine et l’essor du nationalisme.
Paris, La Découverte/Poche, cou. : «Sciences humaines et sociales », 2002 (1996), p. 20.
20 Noiriel, Gérard, op. cit., p. 163.
7La formation de l’indochine française
De l’lndo-Chine à l’indochine
C’est sous la plume du géographe danois, Conrad Malte-Brun, que le
concept d’« Indo-Chine» apparaît pour la première fois en français en 180421. Le
2’terme resurgit en Inde, quatre ans plus tard, dans un article de John Leyden
-. Chez
Leyden, I’ «Indo-Chine» est pensée en termes anthropologiques et linguistiques. 11
propose une définition en insistant sur la double appartenance de cet espace humain
aux aires de civilisation indienne et chinoise. À partir de 1810, Malte-Brun reprend
la notion d’ «Indo-Chine », mais cette fois-ci, en cherchant à en fixer le contenu.
Tout en confirmant que 1’ « Indo-Chine » est une région de transition entre l’Inde et
la Chine, il limite ce dernier concept à la partie continentale de l’Asie du Sud-Est23.
Énoncée au début du l9 siècle, la notion d’« Indo-Chine » n’était pas encore
liée à un projet d’expansion impériale24. Elle résultait « d’une nouvelle
conceptualisation géographique, rationnellement élaborée à partir des données et des
connaissances sur les réalités linguistiques et anthropologiques t...) accumulées par
les voyageurs et les missionnaires, comme des besoins de classification du nouveau
savoir géographique en cours de constitution »25
Avec la formation de nouveaux domaines coloniaux en Extrême-Orient,
dans le dernier tiers du 19e siècle, le sens premier d’ « Indo-Chine », géographique,
anthi-opologique et culturel, largement diffusé dès le début du y9e siècle, ne put
s’imposer complètement dans le lexique des sciences humaines26. À la suite de cette
capture lexicale, le concept d’ « Indo-Chine » «subit t... à partir de la fin du 19e
siècle une contraction orthographique par l’élision de son trait d’union
21 Le Roux, Pierre, «Avec ou sans trait d’union. Note sur le terme Indo-Chine ». Cahiers des
Sciences Humaines, vol. 32, 03 (1996), P. 2.22 Hérnery, Daniel, « Inconstante Indochine... L’invention et les dérives d’une catégorie
géographique >. Revue Française d’Histoire d’Outre-Mer, [France], vol. 87, n°1 (2000), p. 140.23 Hémery, Daniel, loc. cit., p. 143.
24 Ibid., p. 146.
25 Ibid., p. 146.
26 Ibid., p. 150.
$médian >27• Le concept, qui faisait d’abord référence à un sous-continent, se trouvait
ainsi réduit à une catégorie de la nouvelle géographie coloniale28.
La confiscation coloniale du terme «Indochine» par la France aura pour
effet d’engendrer une durable ambiguïté dans son utilisation. En l’utilisant, on
pouvait, simultanément, se référer à un espace qui englobait les pays entre l’Inde et
la Chine, tel que définit par Malte-Brun, ou se référer au domaine colonial français
dans la péninsule indochinoise. «Il n’en reste pas moins que, dans l’entre-deux
guerre, l’identification de l’Indochine à l’Indochine française est à peu près
accomplie »
27 Ibid.
28 Ibid., p. 151.
29 Ibid., p. 153.
9Source Brocheux, Pierre et Daniel Hémery. Indochine. La colonisation ambiguè’ 1858-1954.
Editions La Découverte, cou.: «Textes à l’appui. Histoire contemporaine », 2001 (1994), p. 76.
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Les étapes de la formation de l’indochine française
Comme le soulignent Pierre Brocheux et Daniel Hémery, l’Indochine,
domaine excentré et pourtant central de l’Empire français, est née dans la guerre30.
Trois forces animent l’intervention française en Indochine: le zèle évangélisateur,
historiquement le premier, mais qui demeure actif tout le 19e siècle, «l’anglophobie
de la marine incarnée par l’officier Francis Garnier, qui voudrait doter la France
d’un empire colonial d’Extrême-Orient équivalent à celui de la Grande-Bretagne »
et «enfin, l’affairisme des milieux d’affaires des milieux du textile et du trafic des
armes, qui , animés par un homme d’affaires, Jean Dupuis, et les soyeux lyonnais,
tel Ulysse Pila, veulent occuper le Tonkin, et plus encore contrôler le fleuve Rouge,
voie d’accès, jugent-ils, vers le marché chinois, ce grand mythe du 19e siècle »31• En
fait, le facteur chinois a été déterminant à un double titre32. La Chine constituait un
acteur extérieur décisif, même par ses absences, à l’arrière-plan des entreprises
indochinoises de la France33. Les ambitions de la France en Asie orientale n’ont été
possibles que parce que la Chine n’était plus en mesure d’assumer sa fonction de
puissance protectrice des dynasties tributarisées de l’espace indochinois.
L’Indochine coloniale n’est donc pas seulement une construction
artificielle, elle résulte de la réorganisation d’ensemble de l’espace extrême-oriental.
« Loin d’avoir été une aventure, une aberration de l’histoire ou une épopée, elle aura
été une entreprise non seulement gouvernée par les forces du rêve occidental, mais
bien par la nouvelle rationalité du monde, impériale et conquérante, une entreprise
fortement enracinée dans l’histoire en train de se défaire, celle de l’Asie, et de se
faire, celle des rapports de forces internationaux contemporains »“.
30 Brocheux, Pierre et Daniel Hmery, op. cit., p. 25.31 Ferro, Marc. Histoire des colonisations des conquêtes aux indépendances XIIIe-XXe siècle. Paris,
Editions du Seuil, coil.: « Points histoire », 1994, P. 145.32 Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 18.
Ibid.
° Ibid., p. 22.
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Carte ii. Les étapes de la formation de l’indochine française
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L’expansion française en Indochine, à l’origine relativement modeste, a
débuté en 1858 pour se terminer en 1893 au terme d’une série d’expéditions
militaires parfois indécises, pai-fois inachevées35. En 1858, l’amiral Rigault de
Genouilly, après avoir bombardé Tourane, occupe Saigon. Les marins français
doivent y subir un long siège; après un retour en force de l’Amiral Charner,
l’empereur vietnamien Tu Duc signa, le 5 juin 1862, le traité qui cédait à la France
la Cochinchine orientale36. En 1863, c’est au tour du Royaume du Cambodge de
passer sous contrôle français. En 1867, alors que l’entreprise indochinoise piétine, la
Cochinchine orientale est annexée. Après une pause de plus de quinze ans, une
nouvelle expédition française occupe, en 1883, le centre et le nord du Vietnam. Tu
Duc doit alors se résigner à reconnaître, par le traité de Hué du 25 août 1883, le
protectorat de la France, expressément étendu à l’Annam37 et au Tonkin. Enfin,
menacé à la fois par les incursions chinoises et par les ambitions du Siam, le
royaume de Luang Prabang accepta, en 1893, le protectorat de la France, laquelle
obtint du Siam l’évacuation de la rive gauche du Mékong.
La création de l’Union indochinoise
Jusqu’en 1887, les possessions indochinoises ont évolué isolément les unes
des autres. La Cochinchine était annexée, c’est-à-dire sous administration directe de
la France; Je traité d’amitié et de commerce du 11 août 1863 plaçait la personne et
«les États» du Roi du Cambodge sous protectorat français alors que le décret du
27 janvier 1886 organisait et confiait le protectorat de l’Annam et du Tonkin à un
Résident général relevant du Quai d’Orsay38 assisté de deux Résidents supérieurs. n
y avait en fait deux pouvoirs français dans la péninsule, celui du Gouverneur de la
Sur la formation de l’Indochine française voir t Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, Indochine. La
colonisation ainbigu 1858-1954. Paris, La Découverte, coll.t < Textes à t’appui. Histoire
contemporaine », 2001 (1994), 447p. Ferro, Marc, Histoire des colonisations des conquêtes aux
indépendcutces XIJ]e-XXe siècle. Paris, Editions du Seuil, coll. t « Points histoire », 1994, 595p.
Miège, Jean-Louis, Expansion européenne et décolonisation de 1870 à nous jours. Paris, PUF, coil.
«Nouvelle Clio ». 1993 (1971), 427p.
Ferro, Marc, op. cit., p. 145.
Les autorités françaises utilisaient, pour la période coloniale, le nom « Annam » pour designer le
territoire vietnamien. Ainsi, le mot « Annam » définissait à la fois, le territoire vietnamien et sa partie
centrale. Le vocable « Annamite » désignait donc, simultanément l’habitant du territoire vietnamien
et de l’« Annam ».
38 C’est-à-dire du Ministère des Affaires étrangères de la France.
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Cochinchine qui, subordonné au département des Colonies, avait autorité sur le
Résident général du Cambodge, et celui du Résident général en Annam-Tonkin, qui
dépendait des Affaires étrangères et était doté d’un budget propre à partir du let
janvier 18$7.
Il fallait imaginer un nouvel avatar administratif devenu «indispensable
pour assurer l’arbitrage des divergences de conceptions et d’intérêts »40• « Les
journaux en parlent, les députés s’en occupent, le gouvernement y réfléchit. Une
commission vient d’être nommée tout exprès pour la réaliser », écrivait le Journal
des Débats du 1$ juin 188741. Deux types de construction indochinoise s’opposaient
alors dans l’opinion métropolitaine. «Annexionnistes dans leurs principes, ils
correspondaient toutefois à des finalités différentes, mais [liées) aux nécessités du
42
moment»
La première construction « qui avait le mérite de la cohérence »‘ était
défendue par Jules Harmand. Ce dernier avait participé comme médecin à diverses
campagnes civiles ou militaires en Tndochine. Il avait été nommé consul de France à
Bangkok le 7 octobre 1881 puis commissaire général du gouvernement au Tonkin
en 1883 et enfin, consul général à Caïcutta en 1$85. Pour Harmand, la France se
devait de créer un état « dépendant de la mère patrie, mais capable de vivre sa
propre vie ». L’idée-force de cette « construction politique » était la conception
d’une Indochine française d’abord, avant d’être franco-annamite46, pour reprendre
Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 81.
40Ibid., p. 82.
41 Cité par Isoart, Paul, «La création de l’Union indochinoise ». Appioches Asie, vol. 11 (1992), p.
52.
42 Ibid., p. 54.
‘°
° Edel, Chantai et J.P. Sicre, «Introduction » dans Harmand, Jules, L’Homme du Mékong. Un
voyageur solitaire à travers l’indochine inconnue. Paris, Editions Phébus, cou. < D’ailleurs », 1994,
p. 11-18.
Cité par Isoart, Paui, «La création de l’Union indochinoise ». Approches Asie, vol. 11 (1992), p.
52.
46 Harmand employait en 1885 le terme «association », lequel, par un glissement sémantique, sous
les différents mandats d’Albert Sarraut, deviendra «collaboration franco-annamite ». La
«collaboration franco-annamite », «quête impossible, plus rêvée que réalisée » selon Agathe
Larcher, qui avait des racines anciennes, préconisait « l’alliance dynamique et plus équitablement
profitable des collectivités autochtones avec l’Etat colonial dans la défense de la colonie, dans sa
mise en valeur, dans son administration comme dans la représentation de ses intérêts au sein
d’assemblées locales élues ». Censée symboliser l’essence réformiste de la politique coloniale, le
concept de «collaboration franco-annamite » évolua tout au long de la période coloniale. Sur la
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un terme d’époque. Jules Harmand en «appelait à la compréhension de la nation
vaincue
Le jour où cette race aura compris que les vieilles ambitions de son histoire
peuvent, grâce à nous, se réaliser plus qu’elle ne l’espérait, où elle verra que grâce à
notre appui l’heure est venue pour elle de se venger des humiliations et des défaites
qu’elle n’a jamais pardonnées à ses voisins, lorsqu’elle se sentira définitivement
supérieure à eux et verra sa domination s’étendre avec la nôtre, alors nous pourrons
prétendre que l’avenir de l’Indochine française est définitivement assuré48.
Dans ce dessein, Harmand allait encore plus loin en affirmant que la France pouvait
compter sur les Vietnamiens pour coloniser, au profit de la France, une partie de la
vallée du Mékong. Les Vietnamiens, affirmait-il, y «supplanteront rapidement les
débris des races décrépites qui l’habitent
Le second projet était celui de Jules Blancsubé. Ce dernier, qui avait été
maire de Saigon avant de présider le Conseil colonial et d’être député de la
Cochinchine, représentait la position expansionniste souhaitée par les Français de
Saigon50. «C’est précisément pour rester à Saigon (...) que Blancsubé voulait
également une union indochinoise ». Mieux que quiconque, il mesurait l’ampleur
de l’opposition parlementaire au projet indochinois52 et il s’en inquiétait. Le 19
«collaboration franco-annamite », voir Larcher, Agathe. « La voie étroite des réformes coloniales
et la ‘Col]aboration franco-annamite’, 1917-191 8 ». Revue française d’Histoire d’Outre-Mer
[francel, vol. 82, n°4, 1995, p. 387-420.
‘° Ibid., p. 55.
48 Ibid.
Harmand, Jules, L’Homme du Mékong. Un voyageur solitaire à travers l’indochine inconnue.
Paris, Editions Phébus, colI. : «D’ailleurs », 1994, p. 149.
50 Isoart, Paul, lac. cit., p. 56.
Ibid.
52 L’idée de la création d’une « union indochinoise » ne pouvait laisser indifférente la partie de
l’opinion française qui avait, en son temps, condamné la politique de Jules Ferry. Le second
ministère de Jules Ferry, constitué le 21 février 1883, avait été marqué, le 28 mars 1885, par la
défaite militaire de Lang Son. Le 30 mars 1885, devant l’hostilité bruyante de la Chambre des
députés, Ferry était renversé «pour un désastre qui n’eut pas lieu » par 306 voix contre 149 et 49
obtentions. En septembre 1887, c’est dans la presse, puisque que le gouvernement avait préféré la
voie décrétale pour le rajustement administratif, excluant ainsi la voie législative, jugée trop
imprévisible, que les critiques au projet d’ «union indochinoise » trouvaient échos. Il suffit, pour
s’en convaincre, de se rapporter aux articles de La Lanterne, parus en septembre 1887, ouvertement
contre I’ « union indochinoise ». Voir Isoart, Paul. « La création de l’Union indochinoise ».
Approches Asie, vol. 11 (1992), p. 5 1-52 et Brocheux, Pierre et Daniel Hémery. Indochine. La
colonisation ambigu 1858-1954. Editions La Découverte, cou.: «Textes à l’appui. Histoire
contemporaine», 2001 (1994), p. 76.
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octobre 1886, s’adressant à ses électeurs, à Saigon, il affirmait : «Oh! On ne se fait
pas d’illusions en France. On sait fort bien qu’à présent l’abandon du Tonkin c’est
l’abandon de la Cochinchine Il fallait pour Blancsubé entraver cette tendance à
la démission. Selon lui, il était dans l’intérêt de la France «qu’il y ait en Indochine
unité de vue et de direction >71 et en ce sens, il recommandait la création d’un
ministère spécial qui avait comme objectif de rattacher l’Annam et le Tonkin à la
Cochinchine, déjà liée au Cambodge. Le gouverneur de la Cochinchine deviendrait
alors Gouverneur général de l’Indochine. Pour Blancsubé «l’unité de direction dans
les diverses parties de l’Indochine (...) [était] le moyen qui paraît le meilleur pour
assurer une pacification complète, prompte et durable et permet de constituer une
force propre, qui puisse se suffire à elle-même ».
«Ainsi, là où Harmand voyait une sorte de vice-roi, témoignant en Extrême-
Orient de la grandeur de la France, laissant la gestion quotidienne des affaires au
gouverneur et aux résidents, Blancsubé voyait en fait le garant d’une politique dont
l’expansion était souhaitée, celle des privilégiés de Saigon »56• Au moment même
où la politique française de «temporisation» vis-à-vis des monarques vietnamiens,
cambodgiens et laotiens produisait ses premiers fruits, était-il opportun de tenter une
réorganisation qui risquait de paraître comme une autre tentative de spoliation57.
Contrainte par les circonstances de réorganiser ses possessions indochinoises, la
France toutefois ne fera de l’union indochinoise qu’une «simplification
administrative
En 1887, motivé par des considérations avant tout budgétaires, le Ministère
des Affaires étrangères français acceptait de faire étudier par une commission le
projet d’ «union indochinoise ». La composition même de cette dernière
commission témoignait de la multiplicité des intérêts alors en cause le Ministre des
J. Blancsubé, «À propos du Tonkin et de l’Indochine », Le Saïgonnais, 7 et 17 octobre 1886, cité
par Isoart, Paul, toc. cit., p. 56.
> Ibid.
> Isoart, Paul, toc. cit., p. 58.
56]bid., p56.
‘ Isoart. Paul. toc. cit., p. 62.
58 Ibid.
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Affaires étrangères, Émue Flourens59, le sous-secrétaire d’État aux colonies, Eugène
Étienne60, le Directeur des Affaires politiques du Quai d’Orsay, Francis Charmes61,
le conseil d’État et ancien directeur des colonies, Paul Dislère et enfin, Jules
Blancsubé62. Sur la base du travail effectué par cette commission, une série de
décrets «relatifs à l’organisation de l’Indochine française » jetaient entre octobre et
novembre 1887 les bases du Gouvernement général de l’Indochine. Les règlements
adoptés apparaissaient comme le fruit de compromis entre les divers points de vue.
L’Union indochinoise regroupait, sous l’autorité d’un Gouverneur général
investi du pouvoir politique et administratif, gestionnaire du budget commun de
l’Union, le lieutenant-gouverneur de la Cochinchine et les Résidants supérieurs des
protectorats du Cambodge, de l’Annam et du Tonkin63. Se joindront ultérieurement
à l’Union indochinoise la Résidence supérieure du Laos constituée le 19 avril 1899
et, en janvier 1900, le territoire à bail du Kouang Tcheou Wan64. Le Gouverneur
général qui dirigeait l’Union indochinoise de Saigon65 faisait, pour sa part,
régulièrement des rapports aux ministres des Affaires étrangères et de la Marine et
des Colonies.
Juriste de formation, Flourens entame une carrière au Conseil d’État en 1863 comme auditeur,
démissionne en 1868 pour s’inscrire au barreau de Paris. Il réintègre le conseil comme maître des
requêtes lors de la réorganisation de ce corps et devient conseiller d’Etat en 1879, puis est nommé
directeur des cultes au ministère de l’Intérieur la même année. Il poursuit sa carrière comme
président de la section de législation du Conseil d’Etat à partir de 1885 lorsqu’il est appelé au
portefeuille du ministère des Affaires étrangères le 13 décembre 1886 dans le nouveau cabinet formé
par René Goblet, poste qu’il conservera jusqu’au 4 avril 188$ après la chute du l cabinet de Pierre
Tirad.
60 Député puis Sénateur d’Oran, il est nommé sous-secrétaire d’état aux Colonies en 1887.
61 Journaliste de carrière, Francis Charmes collabora avec le XXe siècte, puis le Journal des débats.
Titulaire d’une direction au ministère des Affaires étrangères, ministre plénipotentiaire en 1880, il est
nommé directeur des Affaires politiques au ministère des Affaires étrangères en 1885, puis conseiller
d’Etat au service extraordinaire en 1886. Il a été élu député du Cantal de 1881 à 1885, puis de 1889 à
189$. avant d’être nommé sénateur de 1900 à 1912. De 1894 à 1916, il fut chroniqueur politique
dans La reine des Deux Mondes, dont il assura d’ailleurs la direction du bulletin potitique à partir de
1904, puis la direction générale à partir de 1907.
62 Thobie, Jacques, Histoire de la fronce coloniale. 11- L’apogée (1871-193]). Paris, Armand Colin,
coil.: «Agora», 1991, p. 121.
63 Le protectorat d’Annam-Tonkin était dissocié le 9 mai 1 899 en deux résidences supérieures
séparées Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 82.64 Petit territoire côtier de Chine cédé à bail à la france pour quatre-vingt-dix-neuf ans par la
convention du 16 novembre 1899. D’abord soumis à l’autorité maritime, ce territoire fut en 1900
confié à l’administration civile de l’indochine.
65 Le Gouvernement général de Findochine française fut transféré à Hanoi en 1902. Officiellement
par contre, le décret du 2 novembre 1887, qui n’a jamais été modifié, confirme Saigon comme lieu de
résidence officielle du Gouverneur Général de l’Indochine.
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Comme l’a montré P. Isoart, en 1887, la construction indochinoise ne
représente cependant encore qu’une «simplification administrative» qui n’aboutit
en réalité qu’à établir une solidarité financière relative entre les différents territoires
de l’Union. Chacun des ensembles de l’indochine conservait dans les faits « son
autonomie, son budget, son organisation propre telle qu’elle résulte des actes
diplomatiques passés avec les souverains des telTitoires placés sous le protectorat de
la france »66• «L’Indochine était une juxtaposition de territoires étrangers l’un à
l’autre, rattachés par une ‘union personnelle’ assez vague, où les États protégés
conservaient leurs finances propres. En l’absence d’un budget commun, aucune
dépense un peu importante n’était possible. S’il y avait un gouverneur général, il
n’existait pas de gouvernement général »67• Dans les faits, « l’Indochine reste à
constmire politiquement »68 Loin de créer comme l’affirmait Henri Gourdon en
1931 «un véritable État nouveau »69, les règlements de 1887 mettaient néanmoins
en mouvement un mécanisme de construction politique de l’Indochine.
C’est l’arrivée de Paul Doumer au Gouvernement général de l’Indochine
entre 1897 et 1902 qui en fait marque une importante étape dans l’organisation de
l’Indochine. Mettant à profit la fin des résistances armées, Doumer allait pousser
l’oeuvre commencée par ses prédécesseurs en mettant de l’ordre dans l’appareil
administratif indochinois, en établissant un système fiscal productif et en
investissant dans l’équipement économique70. Le puissant appareil politico
administratif qui s’organisait alors, selon les termes de Brocheux et Hémery71, avait
comme double fonction d’intégrer les structures politiques indochinoises au système
étatique français et de neutraliser les anciens États vietnamiens, khmer et lao ainsi
que les structures politiques des peuples montagnards et de les convertir en appareils
subalternes de contrôle des populations colonisées.
66 Lettre du Ministre des Affaires étrangères à son collègue de la marine, du 14novembre 1887 «au
sujet des instructions au Gouverneur général de l’indochine ». Cité par Isoart, Paul, Ioc. cit., p. 69.
67 Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 85.
Ibid., p. 82.
69 Gourdon, Henri, L’indochine. Paris, Larousse, 1931, p. 117.
70Thobie, Jacques, op.cit., p. 216.
71 Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op.cit., p. 84-85.
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Doumer a de fait fixé les structures étatiques de l’Union indochinoise72. De
1897 à 1902 furent mis en place les services généraux directions des Finances, des
Douanes et Régies (1897), des Travaux publics (1898), de l’Agriculture et du
Commerce (1899), des Postes, Télégraphes et Téléphones (PTT) (1901), Secrétariat
général (1902), que doublera en 1922 la direction des Affaires politiques et la SOreté
générale (1919). Une autre réforme capitale a vu le jour le 31juillet 1898, celle de la
création du budget général, alimenté par les impôts indirects perçus dans l’Union
indochinoise, destiné à financer les dépenses communes de développement et
d’équipement, alors que les impôts indirects restent à la disposition des budgets
locaux, chargés pour leur part des dépenses de fonctionnement ou d’investissement
propres à chacune des parties de l’Union73. Le Conseil supérieur consultatif,
regroupant autour du Gouverneur général l’état-major des hauts fonctionnaires, les
représentants des grands intérêts et deux notables vietnamiens était également mis
sur pied.
Ainsi était complétée la structure d’un appareil central qui restera stable
jusqu’en 1945. Certes, Paul Beau, Klobukowski, Albert Sarraut, compléteront ou
retoucheront le régime mis en place par Doumer mais sans en modifier les lignes
essentielles74.
L’entité laotienne
Dès le 13e siècle, de petits muong75 lao ont été établis dans la vallée du
Mékong et sur le plateau du Korat. Selon l’historien laotien Sila Viravong, les Lao
auraient migré dans la région api-ès les invasions mongoles au 13e siècle. Bien que
les armées sino-mongoles n’aient connu que des revers ou des succès sans
lendemain, «leur choc (...) provoqua de profondes répercussions dont la plus
importante fut l’avènement de la puissance des T’ais76 dans le bassin du Ménan et
72 Thobie, Jacques, op. cit., p2l6.
Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 86.
IbkL, p. 84.
District, mais également concept englobant un espace politique défini.
76 La famille des T’ais comprend notamment les T’ais Saymans (Siamois), les T’ais Nhays (Shans),
les Yuans et les Ltis. Les T’ais ont en commun la langue d’origine, le Kadaï, et l’écriture
alphabétique provenant de l’inde. De nombreuses minorités appartiennent également à l’ethnie t’ais,
notamment les T’ais Dons (T’ais blancs), les T’ais Dams (T’ais noirs) et les Seks.
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en Birmanie, avec toutes les conséquences qui devaient en résulter pour le
Cambodge, pour les principautés du Mékong et pour celles de la Péninsule
Malaise ». Les invasions mongoles auraient favorisé l’expansion générale de
l’influence T’ais dans la région, et plus particulièrement, l’expansion d’une petite
ville khmère appelée Muong Xua. Cette ville, renommée au l4 siècle Luang
Prabang, allait devenir le coeur historique des Lao »78•
Au 14e siècle, fa Ngum79 vassalisera le Sip Song Phan Na8° et le Lan Na8’
avant d’imposer sa suzeraineté à Vientiane. C’est sous le règne de Fa Ngum que le
royaume Iao aurait pris le nom de Lan Xang82, avec Luang Prabang comme capitale.
Cet évènement historique est considéré par beaucoup comme étant l’établissement
du premier royaume lao et le point de départ de l’ethnohistoire lao proprement
dite83. Bien que le royaume de Lan Xang ait été sous suzeraineté birmane dès 1574,
son unité a été conservée jusqu’en 1713. Au début du 18e siècle, le Lan Xang fut
divisé en nombreuses principautés, de plus en plus sous domination siamoise, mais
également sous influence birmane, chinoise et vietnamienne.
° Coedès, G., Les États hindonisés d’indochine et d’indonésie. Paris, Éditions E. De Boccard, 1964,
p346.
78
« Although it was a T’ai state, heing based upon the authority of an expanded inuong, it was
oriented strongly toward the Khmer kingdom of Angkor in Indochina, flot toward the powerful
Siamese state ofAyuthaya. This orientation has been important in establishing a distinct Lao political
identity. and it is restated whenever Thailand appears to have expansionist pan-T’ai aspirations
toward modem Laos hased on daims ofcommon T’ai ethnicity ». Sadan, Mandy, « Lao », dans Ooi,
Keat Gin (cd.). Southeast Asia. A Historicat Encvclopedia from Angkor Wat to East Timor. Santa
Barbara (Californie), Denver (Colorado) et Oxford (Angleterre), ABC CLIO. 2004, p. 766.
«The founder of Lan Xang, fa Ngum, had been cxiled to Angkor along with his father after the
latter had seduced one of the minor vives of the chao inuang, the lord. of Luang Phrabang. The
locale of his exile was indicative of the continuing political sway of Angkor in the region. There
seems litile doubt that Fa Ngurn himself was a vassal of Angkor, and it is possible that he was of
Khmer descent. In these mandala po]ities were ties of personal loyalty were paramount, the offering
of royal daughters as wives to the leaders of subordinate muang was a key stratagem of statecraft,
and indecd Fa Ngum married a Khmer princess, Keo Keng Nya. In late 1351, as Angkor came under
the pressure from an ascendant Ayudhya, Fa Ngum vas dispatched at the head of a mainly Khmer
army in an attempt to reimpose Angko’s control over the northern Khorat Plateau ». Evans, Grant, A
short histo’ ofLaos. The land in betiieen. Crows Nest, Australie, Allen & Unwin, 2002, p. 9.80
« Douze mille rizières »
« Million de rizières »
« Million d’éléphants »
83 Sadan, Mandy, «Lao », dans Ooi, Keat Gin (cd.), op. ci!. p. 766.
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Carte III. Le Lan Xang (74e siècle)
Source : Stuart-fox, Martin. The Lao Kingdom of Lan Xang . Rise ans Dectine. Bangkok,
White Lotus Press, 1998, p. 42.
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Carte IV: Le Lan Xang (18e et 19e siècle)
Source Stuart-Fox, Martin. The Lcto Kingdom of Lan Xang . Rise ans Decline. Bangkok,
White Lotus Press, 1998, p. 104.
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Pour l’historien Paul Lévy, les causes internes et extérieures de la décadence
de l’État Iao résidaient avant tout dans «la dispersion et l’assez faible étendue des
plaines rizicoles qui ne permit pas à l’ethnie lao (...) de s’accroître suffisamment
pour s’imposer tout à fait par le nombre de ses combattants aux autres ethnies
assujetties du Laos, et a fortiori, aux autres pays voisins L’État lao n’était pas
une entité ethnique, géographique, ou politique cohérente. Un grand nombre de
peup]es non-lao vivaient (et vivent encore) dans la région. Le Laos ancien était en
fait, «une entité politique dont trop de contradictions internes, d’antagonismes de
classes —nobles/roturiers, libres/esclaves, Lao/ethnies allogènes- et d’États ne
pouvaient soutenir longtemps la si fragile existence ».
Lorsque s’amorce le 19e siècle, l’avenir des territoires laotiens est incertain.
Le Siam, qui a déjà annexé le royaume de Vientiane en 1829, compte faire de même
avec ceux de Luang Prabang et de Champassak. De son côté, le Vietnam a installé
son administration dans les provinces du Hua Phan, de Xiang Khouang, de
Khammouane et du futur Savannakhet86. Parallèlement, et ce dès 1864, le Haut
Laos est mis à sac par des groupes de pirates chinois de la secte millénariste des
Taiping, appelés Ho, mais plus communément connus, d’après la couleur de leurs
drapeaux, sous le nom « Pavillons noirs >, < Pavillons jaunes > et < Pavillons
rouges »87• En 1870, refoulés du Yunnan par les troupes impériales chinoises, ceux-
ci dévastent Muang Phouan88 et pillent les villes de Xieng Khouang et de Vientiane.
Chanthakuman et son fils Un Kham étaient alors obligés de demander l’aide de la
cour de Bangkok. Après une première tentative siamoise infructueuse pour arrêter
les Chinois en 1873, et une seconde dix ans plus tard, le Siam envoyait en 1885 une
armée occuper Luang Prabang, «afin de faire valoir ses droits sur la région suite au
traité de T’ien-tsin89 et à l’imposition du protectorat français sur le Tonkin »90•
Lévy, Paul, Histoire du Laos. Paris, PUF, colt.: «Que sais-je? », 1974, p. 58. Souligné par l’auteur.
Ibid.
$6 Souk-Aloun, Phou-ngeum, Histoire du Laos moderne (]930-2000). Paris, L’Harmattan, 2002, p.
38.
Souk-Aloun, Phou-ngeum, op. cit., p. 38.
L’aristocratie de Muang Phouan est décimée par les Ho et les Siamois.8Ç) Par les traités de T’ien-tsin (26-29 juin 1858) et les conventions de Pékin (24-25 octobre 1860),
signés suite aux interventions franco-anelaises (1858, 1859/1860), à l’occupation de Pékin (13
octobre 1860) et à l’incendie du palais d’Eté. les français et les Anglais obtinrent l’ouverture de
nouveaux l’installation de missions chrétiennes à l’intérieur de l’Empire, la création de
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Poussé par la France, le Vietnam protesta, cherchant à démontrer à l’aide de
documents extraits des archives impériales vietnamiennes, I’ «évidence» des
réclamations de la cour de Hué sur le Haut-Laos. L’année suivante, un accord
«provisoire » entre le Siam et la france aboutissait à la création d’un vice-consulat
de France à Luang Prabang, confié à Auguste Pavie. «En 188$, la France annexa,
officiellement au nom du Vietnam, douze des cantons thaïs de Luang Prabang »‘.
En «appuyant» ainsi les réclamations de la cour impériale vietnamienne sur le
Laos, la France cherchait surtout à profiter de l’incapacité du Siam à assurer la loi et
l’ordre dans les territoires laotiens.
Mais le conflit qui s’ouvrait alors dans la péninsule indochinoise opposait en
fait surtout Paris et Londres. Les intérêts commerciaux des Anglais au Siam étaient
alors considérables. L’AngletelTe qui désirait ouvrir une route commerciale avec la
Chine par le Yunnan avait choisi de la faire au départ de la Birmanie92 qu’elle avait
annexée aux Indes britanniques en 1886. «Cc que les Britanniques désiraient moins
que tout était la création d’une frontière commune entre f...) [les bides britanniques]
et l’Indochine française. Une telle frontière aurait été source potentielle de conflits
entre les deux puissances, ce que l’Angleterre ne voulait à aucun prix
L’Angleterre, qui était le principal partenaire commercial européen du Siam, ne
désirait pas ajouter ce dernier à son Empire colonial déjà immense, et dont les
dépenses administratives étaient considérables. «Dans l’optique anglaise, tant que
le Siam demeurait indépendant et dans l’orbite britannique, les français pouvaient
bien s’emparer d’une partie de l’Indochine
À la fin du 19e siècle, la France décidait d’étendre sa tutelle sur toute la rive
est du Mékong et rechercha activement des traces de suzeraineté vietnamienne à
faire-valoir sur la région95. En juillet 1892, un rapport est soumis au Gouverneur
légations à Pékin, des privilèges de juridiction pour leurs ressortissants et de substantielles
indemnités de guerre.
90 Galland, Xavier, Histoire de la Thaiiande. Paris, PUF, col!. « Que sais-je? », 1998, p. 87.
‘ It,id.
92 Par Bhamo ou Lashio. Galland, Xavier, op. cit., p. 86.
Ibid.
Ibid.
Ibid., p. 87.
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général Jean Marie Antoine de Lanessan par le Résident Supérieur de l’Annam,
Ernest Albert Brière au sujet «des territoires annamites laotiens occupés par les
Siamois ». Ce rapport de François Deloncle, futur député de la Cochinchine, basé
sur d’hypothétiques droits de suzeraineté vietnamiens sur des territoires laotiens à
l’est du Mékong en appelait à une action immédiate et décisive de la France pour
saisir ces derniers territoires96. En février 1892, sur la base de ce rapport et d’une
pétition signée par plus de 200 députés de l’Assemblée nationale, Théophile
Delcassé97, alors à la tête du parti colonial, annonçait que la france «reprendrait»
la rive gauche du Mékong. Il en découlerait la crise franco-siamoise de 1893189598.
En 1893, plusieurs incidents avec le Siam se produisirent, «que la France
monta savamment en épingle quand elle ne les provoqua pas elle-même En
juillet 1893, deux canonnières françaises, L’inconstant et La Comète, se
présentèrent à l’embouchure du Chao Phraya’°° où elles firent connaître leur
intention de pousser jusqu’à Bangkok. «Les Siamois commirent alors l’erreur de
tirer les premiers, fournissant enfin à la France le casus betti qu’elle attendait >1O1
Le 20 juillet, un ultimatum est délivré au gouvernement siamois par Auguste Pavie;
le 22 juillet, les Français font le blocus du Chao Phraya, puis occupe Chanthaburi.
Le 3 octobre 1893, le Siam n’obtenant pas le soutien escompté des Anglais et
menacé d’annexion pure et simple, signe un traité avec la France. Par le traité du 3
octobre 1893, Bangkok acceptait l’évacuation de la rive gauche du Mékong, y
compris Luang Prabang, et la démilitarisation d’une zone de vingt-cinq kilomètres
de large sur la rive droite comprenant les provinces de Battambang et de Siem Reap.
Stuart-fox, Martin, « The french in Laos, 1887-1945 ». Ioc. cir., p. 117.91 Député de l’Ariège de 1889 à 1919, Delcassé a toujours soutenu l’effort colonial de la France. En1893, il est nommé Sous-secrétaire d’Etat aux Colonies dans le cabinet Rihot. En 1894, il est nommé
Ministre des Colonies sous le ministère Dupuy. Ministre des Affaires étrangères de 1898 à 1905, il
est un des artisans de l’Entente Cordiale. Successivement, Président des commissions de la Marine àla Chambre (1906-1909), Ministre de la Marine (1911-1913) et Ambassadeur de France à Saint
Pétershourg (1913-1914), Delcassé retrouvera un portefeuille de ministre des affaires étrangères
durant la Première Guerre mondiale dans le deuxième gouvernement Viviani, du 26 août 1914 au 29
octobre Ï915.
Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 70.
° Gafland, Xavier, op. cit., p. 87.100 Le Chao Phraya est le fleuve principal de la Thaïlande. Il se forme au confluent des rivières Ping
et Nan à Nakhon Sawan et s’écoule vers le Sud sur 225 km, avant de se jeter dans le golfe de
Thaïlande. Non loin de son embouchure, le Chao Phraya traverse Bangkok.101 Galland, Xavier, op. cit.. p. 87.
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Par ce traité, une autre étape de la construction de l’Indochine française était
accomplie aux «dépens » du Siam et au nom du Vietnam. Toutefois, en
«appuyant» les réclamations vietnamiennes, la france plaçait clairement les
intérêts du Vietnam avant ceux du Laos102.
Par le traité de 1893, la france se trouvait en possession des territoires
laotiens situés à l’est du Mékong, alors que le Siam conservait ceux situés à l’ouest.
Dans ses négociations avec le Siam, la France n’a porté aucune attention aux entités
politiques laotiennes déjà existantes103. Ainsi, Champassak, situé du côté occidental
du Mékong, était séparé de la plus grande partie de ses états princiers qui se
trouvaient du côté opposé du fleuve, et donc, sous contrôle français. Luang Prabang
fut également divisé en deux; sa capitale était sur la rive est tandis qu’une partie
importante de son territoire était située à l’ouest du Mékong.
La signature du traité du 3 octobre 1893 souleva de vives protestations de la
part d’Un Kham, roi de Luang Prabang, «qui se plaignit en termes véhéments au
gouvernement français de se voir dépouillé, par ledit traité, dune partie de son
territoire situé sur la i-ive droite du Mékong. Il ne pouvait admettre que les Siamois
prennent possession de terres qui, de tout temps, faisaient partie du patrimoine de
ses ancêtres et sur lequel il prétendait énergiquement ne vouloir faire aucun abandon
de ses droits »b04• Claudius Madrolle, publiciste, explorateur et fonctionnaire
colonial français allait encore plus loin en affirmant que «tous les Laotiens des deux
rives du Mékong étaient consternés et protestaient contre l’attitude de la France » et
que par conséquent, «le roi ne se soumettrait pas à un pareil traité et défendrait ses
états avec le concours de son peuple »l05
102 Stuart-Fox, Martin, «The French in Laos, 1887-1945 ». loc. cit., p. 117.
103 Breazeale, Kennon. « Laos mapped by treaty and decree, 1895-1907 » dans Ngaosrivathana,
Mayoury et Kennon Breazeale (ed.), Breaking new ground in Lao history. Chiang Mai, Silkworm
Books, 2002, p. 308.
04 Vieniiane, le 24 mai 1927, Le Résident Supérieur au Laos à Monsieur le Gouverneur Général de
l’indochine, CAOM, Archives ministérielles modernes. Indochine nouveau fonds (1920-1955), c. 123,
d.11 11.
105 Protestation du roi de Luang Prabang, CAOM, Papiers d’agents, Archives Privés, Papiers
Madrolle, c.19, d.2.
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À la différence du Vietnam et du Cambodge, le Laos n’était alors pas
considéré comme un «royaume antique » qu’il fallait préserver. Pour la France, le
Laos n’était qu’une simple collection de principautés mineures qui pouvait être sans
difficulté partagée arbitrairement entre les différentes puissances de la péninsule
indochinoise. J. De Galembert, dans un livre publié en 1931 par l’Office indochinois
de la propagande, exprime clairement la position de la France sur le sujet: le mot
Laos, affirme-t-il, «n’est nullement la dénomination d’un État qui aurait eu une
existence et une histoire propre, mais simplement une expression géographique sous
laquelle on a englobé tout le territoire s’étendant entre l’empire d’Annam, les
royaumes du Cambodge et du Siam, la Birmanie anglaise et la province chinoise du
Yunnan 106
Auguste Pavie, qui était certes à l’origine de la présence française au Laos,
avait peut-être eu l’intention de préserver et de rétablir le Royaume de Lan Xang,
mais les visées françaises sur le Laos étaient essentiellement guidées par les intérêts
du Vietnam’07. Pour Paul Neis108 et Étienne Aymonier109, l’annexion de ces
premiers territoires laotiens constituait la première étape vers une saisie des
territoires laotiens situés à l’ouest du Mékong’ 10 La croyance voulait que la division
du Laos engendrée par le traité de 1893 soit temporaire. En incorporant le plateau
du Korat. la France assurerait la restauration du royaume de Lan Xang dans son
entier. Claudius Madrolle était de cet avis et ses propos dans le manuscrit de l’un de
ces guides en témoignent:
En prenant possession du pays des Laos, la France n’a pas reconstitué l’État de
Vieng Chan, ni l’ancienne unité du royaume de Lan Xang. Les amis des Laotiens
pensent que la question n’est que réservée. Ils savent que les groupes humains ne
sont jamais mieux compris ni administrés que par des chefs de leur race et ils
Galembert, J. De, Les administraiions et les sen’ices publics indochinois. Hanoi, Gouvernement
général de l’indochine (Office indochinois de la propagande), 2’ éd. Revue et augmenté par E. Erard,
1931, p. 38.
107 Stuart-Fox, Martin, « On the Writing of Lao History: Continuities and discontinuities ». Journal
ofSoutheastAsian Studies, [Singapouri, vol. 24, n°1 (1993), p. 110.
o Explorateur et médecin de 1e classe dans la marine.
109 Marin et épigraphiste, Etienne Aymonier est le premier à dresser un inventaire des monuments du
Cambodge. Il est également, entre 1879 et 1881. Représentant officiel de la france au Cambodge.
110 Stuart-Fox. Martin, « On the Writing of Lao History: Continuities and disconinuities ». loc. cit.,
p. 117.
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escomptent une réorganisation du pays par la restauration de l’unité lao sous la
direction de la dynastie du Mg. Luang Phra Bang (...). Ce doit être (...) [le rôle] du
protectorat au Laos d’aider à reconstituer l’unité lao sous la direction d’un de ses
princes. Le Lao aspire à cette restauration; il espère voir revenir à lui ses frères des
petites vallées de la rive droite en amont de Vieng Chan, que des conventions ont
confirmé dans une nationalité étrangère; enfin, il désire continuer à vivre en laotien
et être éduqué d’après ses propres croyances1.
Dans les décennies qui suivront le traité de 1893, la France eut l’occasion de
prolonger plus loin son empire indochinois, pour éventuellement inclure tout le
plateau du Korat, mais le risque d’un affrontement militaire avec l’Angleterre,
protectrice du Siam, obligea finalement la France à accepter le statu quo imposé
dans la péninsule indochinoise par l’Entente cordiale signée en Europe le 8 avril
1904. Certes, la restitution de certains territoires à l’ouest du Mékong au royaume
de Luang Prabang en vertu du traité franco-siamois du 13 février 1904, lequel
consacrait la renonciation du Siam à ses droits antérieurs de suzeraineté sur la
région de Bassac et sur la partie située sur la rive droite du Royaume de Luang
Prabang, pourrait être considérée comme une tentative de reconstruction de l’ancien
royaume lao. Mais dans les faits la France n’avait nullement l’intention de rétablir
un état laotien stable et viable. Par les traités de 1893, 1904 et 1907, la France avait
obtenu ce qu’elle voulait: la reconstitution du Cambodge, un hinterland stratégique
au Laos pour son empire indochinois, le contrôle du Mékong et des frontières
relativement bien définies pour l’Union indochinoise. Le renoncement de la France
au plateau du Korat a cependant divisé de manière permanente les territoires
laotiens et relégués le Laos français au statut d’arrière-cour coloniale, sans littoral,
sous-peuplé et sous-développé.
La mise en place du protectorat français entre 1893 et 1907 reste néanmoins
un élément historiquement important pour le maintien de l’unité du Laos. Pour G.
Evans, la mise en place du protectorat français «was the culmination of a long and
often chaotic historical process in which the traditional kingdoms of mainland
Southeast Asia fought with each other and often absorbed one another »H2 Pour fa
Manuscrits du guide. CAOM, Papiers d’agents, Archives Privés, Papiers Madrolie, c.19, d.l.
112 Eans, Grant, A short histon of Laos. The land in beveen. op. cit., p. 1.
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première fois depuis 1 694, trois des quatre principautés laotiennes situées sur la rive
orientale du Mékong étaient maintenant réunies. Ainsi, une nouvelle entité politique
était créée en Asie du Sud-Est en vertu des conquêtes de la France et de
l’approbation réticente du Siam”3. L’impérialisme français a donc sauvé le Laos,
mais il n’en reste pas moins qu’avec les nouvelles frontières imposées par la
colonisation française, une grande partie de la population laotienne vivait
dorénavant en dehors du territoire français”4
Certes, par ailleurs la France a trouvé des appuis auprès des principautés lao,
mais ses appuis ont été influencés par la conscience de l’impossibilité de faire
autrement vis-à-vis la double menace d’absorption par le Siam et du Vietnam. Les
principautés laotiennes se sont surtout résignées au protectorat français qu’elles
considéraient comme une possible structure de survie115.
Le « Far West » indochinois
Par le traité du 3 octobre 1893 le Laos existait de nouveau. Toutefois, il ne
constituait pas une entité politique de droit116. Sous la colonisation française, les
territoires laotiens sont demeurés divisés en tin curieux mélange de no man’s land,
en partie protectorat, en partie colonie. Le Laos n’était ni un état historiquement
constitué, ni un territoire légalement unifié. Les autorités coloniales françaises
n’avait nullement l’intention de j-établir un état laotien stable et viable, pas plus qu’il
n’aspirait à en créer un’17. En examinant les décisions administratives qui ont
déterminé la configuration coloniale du Laos, il est important de convenir que ces
décisions ont été prises alors même que le service géographique de l’Indochine
essayait de tracer les limites géographiques et politiques des principautés laotiennes.
Jusqu’au début du 2O siècle, personne n’avait une idée précise de la configuration
que le Laos allait prendre sur la carte de la péninsule indochinoise.
“ Owen, OE. Norman, The Emergence of Modem Southeast Asia. Honolulu, University of Hawai’i
Press, 2005, p. 1.
114 Christie, C. J, « Marxism and the History of Nationalist Movement in Laos ». Journal of
SoutheastAsian Studies, [Singapour], vol. 10, n°1 (mars 1979), p- 147.115 Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 18.1 Siuart-Fox, Martin, « On ihe Writing of Lao History: Continuities and discontinuities ». loc. cit.,
p. 117.
117 Ibid., p. 110.
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Initialement, les territoires laotiens étaient divisés en trois régions
administrées directement par les autorités de l’indochine française. Après le départ
de Pavie en 1895, les principautés laotiennes ont été regroupées en deux territoires,
le Haut Laos et le Bas Laos, confiés à deux commissaires généraux. Ces territoires
seront finalement fusionnés quatre ans plus tard, le 19 avril 1899, en une seule
Résidence supérieure installée dans un premier temps à Savannakhet, puis à Viang
Chan. Néanmoins, il reste difficile d’établir si le Laos était alors un pays
d’administration directe ou un pays de protectorat. L’acte original du rapport au
Président de la République sur l’organisation administrative du Laos du 19 avril
1899, confirme que l’incertitude régnait alors sur le statut juridique du Laos. La
phrase de la minute reproduite ci-dessous, avec ses corrections, le démontre de
façon concluante : «Ce fonctionnaire [le Résident Supérieur que l’on allait créerJ
représenterait la Colonie Protectorat le pays qu’il administre au sein du Conseil
Supérieure de l’Indochine au lieu et place du fonctionnaire ». Le même extrait
contient un passage où il était question du «Protectorat», mais cet extrait a
également été raturé1 1$.
L’incertitude régnait donc en 1899 au Ministère des Colonies, et ce, même si
un traité de protectorat avait été signé en 1895 entre Auguste Pavie et Zacharine, roi
de Luang Prabang. En outre, deux autres conventions de protectorat furent signées
par les Résidents Supérieurs au Laos avec les souverains laotiens en 1912 et 1914.
Toutefois, ces conventions étaient jugées assez imprécises par le Gouvernement
Général pour que ce dernier se penche de nouveau sur la question du statut politique
du Laos en 1917.
Le Gouverneur Général Albert Sarraut élabora alors, en accord Sisavang
Vong, roi de Luang Prabang, une convention sur le statut politique, administratif et
économique du Laos. Cette convention, signée le 14 avril 1917, mais qui ne sera
jamais été ratifiée par une loi ni même par un décret, ne constituait dans les faits
qu’un acte administratif d’ordre intérieur indochinois. En conséquence, la
118 Statut légal du Laos. Note pour le Ministre, CAOM, Archives ministdrielles modernes, Indochine
Nouveau fonds (1920-1955), c.52, d.61 1.
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convention de 1917, mais également celles de 1895, 1912 et 1914 n’avaient aucune
valeur diplomatique. Si les Gouverneurs et Gouverneurs Généraux disposaient de
certaines attributions diplomatiques, ils ne pouvaient toutefois signer de convention
que si cette dernière était ratifiée par le Gouvernement métropolitain’ .
Dans une lettre au Gouverneur Général Alexandre Varenne, datée du 24 mai
1927, le Résident Supérieur au Laos Jules Bosc, concluait que «le régime politique
en vigueur [au LaosJ était (...) une sorte de Protectorat imparfait qui trouve une
justification théorique dans cette fiction de la substitution de l’Autorité Française à
celle des Empereurs d’Annam ». Il ajoutait que «ce régime souple, pas compliqué,
moins onéreux que celui de l’Administration directe, convenait et conviendrait
longtemps encore à un pays pauvre, encore inexploité, dépourvu d’un équipement
administratif complet, réduit à restreindre ses dépenses et à faire de sévères
économies sur le fonctionnement de ses services 120
La question du statut politique du Laos fut finalement soumise au Conseil
Supérieur des Colonies en 1929. Ce dernier décréta, le 29 avril, que le royaume de
Luang Prabang n’était pas un protectorat, car les ententes signées avec les
souverains laotiens n’avaient qu’une valeur administrative et donc ne pouvaient
porter atteinte à la souveraineté française. Le Laos, dans sa totalité, devait donc être
considéré comme une colonie. Devant les protestations vigoureuses du souverain de
Luang Prabang, cette décision du Conseil Stipérieur des Colonies fut finalement
renversée par le Ministère des Colonies en 1931, et ce, sous l’avis du Gouverneur
Général Pasquier. Ce dernier ne voulait pas porter préjudice au statut du roi de
Luang Prabang, symbole et instrument de stabilité dans la région. Malgré les
imprécisions du régime en vigueur, le Gouverneur Général croyait qu’il était
préférable de maintenir le statu quo en raison de la «souplesse infinie» de ce
système. De plus, il estimait qu’il était «inopportun de régler à l’heure actuelle cette
ilTitante question. Toute mesure, qui ne serait que la régularisation d’un état de fait
imprécis, risquerait d’être considérée comme un nouvel exemple de l’impérialisme
“ Ibid.
120 Vienriane, le 24 mai 1927, Le Résident Supérieur au Laos à Monsieur le Gouverneur Général de
l’indochine, CAOM, Archives ministrieÏles modernes, Indochine nouveau fonds (1920-1955). c.123,
d.111J.
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français et pourrait, lorsqu’exploitée par les fauteurs de troubles, provoquer des
soulèvements chez les populations laotiennes »12l Les Français laissèrent
finalement la question du statut politique et juridique du Laos en suspens.
Jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale, le Laos, pour les Français, ne
fut qu’une extension des territoires indochinois. Pour une majorité d’administrateurs
français, le Laos était perçu comme une simple entité administrative de l’Indochine
française. En ce sens, rien n’a été tenté pour développer une structure politique
indigène apte à unifier le Laos122. Dans les faits, peu d’importance était accordée à
l’avenir politique du Laos. La croyance était qu’il n’avait jamais existé au Laos,
contrairement au Cambodge et au Vietnam, de gouvernement indigène qui exerçait
son action sur l’ensemble du territoire laotien. Pour les administrateurs français, la
présence de la France au Laos n’était que l’aboutissement de traités intervenus avec
la Birmanie, le Siam et la Chine. La situation de la France au Laos dépendait donc,
non des traités signés avec les chefs des principautés laotiennes, mais de traités
conclus avec les puissances qui avaient ou prétendaient avoir des droits sur le Laos.
Des notes datées du 25 octobre 1927 et rédigées par la direction du Ministère des
Colonies à l’intention du ministre résume non seulement la position du ministère,
mais également la position française sur la question : «La France est au Laos parce
que le Siam lui a abandonné ce pays et comme les traités avec le Siam ont été
approuvés par des lois, on peut prétendre que ces lois ont prononcé implicitement
l’annexion du Laos 123
12J Note au sujet du statut juridique du Laos, CAOM, Archives ministérielles modernes, Indochine
Nouveau Fonds (1920-1955), c.52, d.61 1.
122 Evans. Grant, A short histon’ ofLaos. op. cit., p. 62.23 Vientiane, le 24 mai ]927, Le Résident Supérieur au Laos à Monsieur le Gouverneur Général de
l’indochine, CAOM, Archives ministérielles modernes, Indochine Nouveau Fonds (1920-1955), c.52,
d.611.
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La « mise en valeur » du Laos et ses conséquences
sur son évolution politique, sociale et culturelle
Simple composante de l’indochine française où prédominaient les intérêts
français et vietnamiens, le Laos n’était pas, pour les autorités françaises, une entité
politique et géographique historique. Économiquement aussi bien que
stratégiquement, les territoires laotiens étaient en conséquence qu’une simple
prolongation du territoire vietnamien.
À la fin du 19e siècle, l’opinion métropolitaine française estimait que le Laos
constituerait rapidement un eldorado sur les rives du Mékong. Ce point de vue était
également partagé par le Syndicat français du Haut Laos fondé à Paris en 1889 par
plusieurs maisons de commerce représentées en Indochine et intéressées par les
‘‘4ressources offertes par le bassin du Haut Mekong . Cependant, en moins de deux
ans, l’idée de s’enrichir très facilement au Laos se révélait être ilTéaliste.
Dès 1895, il avait été prouvé que le Mékong n’était que très difficilement
navigable et donc, qu’il ne pouvait être utilisé pour l’ouverture des marchés ]aotien
et chinois. Parallèlement, les principales villes du Mékong, situées pour la plupart à
l’ouest du fleuve, écoulaient leurs marchandises vers Bangkok par le plateau du
Korat. Le commerce avec le Siam, via les maisons de commerce chinoises, était trop
bien établi et trop rentable pour qu’il soit possible aux autorités coloniales de le
déstructurer. L’illusion de l’eldorado laotien envolée, les autorités françaises se sont
résignées à maintenir et à contrôler les territoires laotiens de la façon la plus
économique possible, et ce, en sorte que le Laos ne devienne pas un fardeau pour le
budget général de l’indochine.
Le Laos était, certes, comme l’affirmait le Gouverneur Général Paul Doumer
en 1930, < une contrée intéressante », qui constituait « la réserve agricole, forestière,
minière » de l’Indochine, et qui devait «être appelée à un brillant avenir », mais
dans l’immédiat, il ne comptait pas et ne représentait «qu’un poids insignifiant dans
124 Soie, coton, kapok, ricin, stick lac, benjoin, tabac, noix de bétel, opium, ressources forestières
(teck, trac et pin), ressources minières (fer, cuivre, charbon, plomb, soufre, salpêtre, antimoine, sel,
or et étain).
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la balance» où s’éva]uait «la richesse et la force de la Colonie »125 L’avenir
économique du Laos, pour l’administration française, était remis à une époque
ultérieure. Malgré tout, la croyance persistait que l’exploitation des ressources
naturelles du Laos pouvait résoudre les problèmes financiers de ce dernier. En ce
sens, l’amélioration des moyens de communication et une main-d’oeuvre docile et
disciplinée devaient permettre une « mise en valeur » efficace du Laos126.
La construction d’une infrastructure de transports modernes
Avant l’arrivée des français, l’accès aux terres situées à l’est du Mékong se
faisait presqu’exclusivement par l’intermédiaire du Siam. Privé d’un accès à la mer,
le Laos s’était historiquement toujours tourné vers le Siam, de sorte que Bangkok
tendait à devenir son port principal. En outre, les communications par le plateau du
Korat ne rencontraient aucun obstacle naturel majeur. L’établissement des Français
dans la péninsule ne fit pas disparaître ces réseaux et pratiques issus d’une
interdépendance ancienne. Les caravanes qui venaient du Siam «inondaient »
toujours le Laos de marchandises de Bangkok au début du 20e siècle.
Tandis que les industriels français en Indochine estimaient qu’il était
préférable de délaisser le Laos pour reporter sur la Cochinchine l’effort pour
augmenter la productivité de l’Indochine, le Gouvernement général voyait avec
regret le Siam appelé à bénéficier des richesses des telTitoires laotiens.
Pour les autorités françaises, cette situation préjudiciable aux intérêts
français devait être résolue. Cette dernière impression était partagée par Édouard
Néron, député de la Haute-Loire de 1906 à 1914, puis de 1919 à 1924 et membre de
la Commission de l’Algérie, des Colonies et des Protectorats. Après une courte
visite dans la péninsule au début du 20e siècle, Néron livra dans la presse
indochinoise un réquisitoire en faveur de l’élargissement de l’influence française en
territoires laotiens’27. Selon Néron, le Laos avait le rôle de parent pauvre dans la
famille indochinoise. «Malgré ses richesses, malgré le rôle que sa situation
géographique et topographique pourrait l’amener à remplir dans un avenir plus ou
125 Doumer, Paul, L’hido-Chine française. Paris, Vuibert & Nony, 1930, p. 191—192.
126 Stuart-fox, Martin, «The French in Laos, 1887-1945 ». loc. cit., p. 121-123.127 Néron, Edouard, «Le Laos ». La Tribune indigène, n°397 (3 février 1921), p. 2.
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moins éloigné », le Laos était toujours selon lui, «délaissé par le gouvernement
général » et «ne jouissait pas auprès des gouvernements voisins de l’Union de toute
la considération qu’une plus juste appréciation devrait lui valoir ». Si Néron justifie
l’abstention de la présence française dans cette partie de l’Union indochinoise «par
les difficultés des communications pour s’y rendre », cette situation n’en portait pas
moins «préjudice à ce pays peu connu en France et même dans les autres parties de
l’Union indochinoise ». Rien de surprenant alors que le Laos qui vivait «ainsi dans
l’isolement en se suffisant à lui-même» se soit tourné « vers le Siam et Bangkok ».
Néron conclut que «pour remédier à cette situation préjudiciable» aux
intérêts français, il fallait «mettre le Laos en communication avec la côte d’Annam
et le Tonkin ».
Pour l’administration française indochinoise, il fallait donc lier le Laos au
Vietnarn, et ce, malgré les obstacles naturels qui les opposaient. Dans le nord du
Laos, les seules voies d’accès entre les territoires laotiens et vietnamiens étaient les
passages des cours supérieures de la rivière Noire et de la rivière Ca qui atteignaient
plus de 1 000 mètres d’altitude. Plus au sud, les passages de Napae et Mu Gia
étaient plus accessibles. Néanmoins, la chaîne Annamitique représentait un obstacle
de taille à la pénétration française au Laos.
La plus importante voie d’accès entre le Laos et le Vietnam demeurait le
Mékong. La priorité fut donc accordée à la construction d’un chenal dans le lit du
Mékong pour faciliter la navigation des navires des Messageries Fluviales. 11 n’en
demeurait pas moins que la navigation sur le Mékong devait se restreindre à des
navires de petite taille. En outre, les doubles chutes du Khone, situées à la frontière
du Cambodge, à quelque 700 km de la mer constituaient un obstacle majeur pour la
navigation. Bien qu’un chemin de fer de sept km ifit construit pour permettre le
transbordement des marchandises à cet endroit, les coôts du trafic fluvial sur le
Mékong demeuraient tellement élevés que la compagnie française des Messageries
Fluviales devait être largement financée par le budget général indochinois. En 1930,
environ deux cents chaloupes à vapeur et plus de cent mille barques et jonques
circulaient sur le Mékong. Sur le strict plan des communications, le Mékong ne
pouvait toutefois servir à «débloquer» le Laos. Bien qu’il fut utilisé pour la
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navigation locale, son tracé était «beaucoup trop accidenté pour permettre
l’établissement d’un réseau au long cours »28 L’alternative au transport fluvial sur
le Mékong était le chemin de fer. Dans le sillage de la guerre sino-japonaise de
1895, et dans l’éventualité du démembrement du territoire chinois sous la pression
combinée des Européens et des Japonais, la priorité fut accordée à la construction de
la ligne du Yunnant29. Néanmoins, l’idée de relier la Cochinchine et le Yunnan en
suivant la vallée du Mékong s’était propagée dans l’opinion française indochinoise à
la fin du 19e siècle. Cependant, ce dernier projet jugé irréaliste par les autorités
françaises, laissa place, sous le gouvernement général de Paul Doumer, à une étude
plus sérieuse qui cherchait à confirmer la possibilité de construire un chemin de fer
au Laos. Mais encore une fois, la préséance fut accordée aux lignes strictement
vietnamiennes, jugées commercialement plus viables. En 1921, un nouveau projet
était élaboré dont l’objectif était de relier le réseau routier laotien au réseau de
chemin de fer vietnamien. Malgré le fait que ce projet était beaucoup plus ambitieux
que les précédents, le manque de fonds consacré au Laos par Je budget général le
rendait inenvisageable.
Dans les décennies suivantes, les projets d’exploitation des gisements d’étain
à proximité de Thakkek au Laos et surtout, le programme de construction du rail au
Siam ont redonné un second souffle aux projets français130. Les lignes siamoises
selon La Tribune indigène fonctionnaient « à la manière de pompes » qui dépendait
«politiquement de l’Indochine française »131 Raymond Larcher affirmait dans La
Presse indochinoise en 1927 que le chemin de fer entre Thakkek et Tan Ap n’était
« pas seulement utile au transport de l’étain » et «au débloquement du Laos », mais
qu’il constituait de surcroît « un chemin de fer stratégique >. Il concluait ses propos
en affirmant «ignorez-vous donc que le Siam construit des chemins de fer à tour de
bras sur la frontière; l’Indochine peut-elle sans déshonneur rester en arrière du
128 De Koninck, Rodolphe, L’Asie du Sud-Est. Paris, Armand Colin, cou.: «U », 2005, p.2$3.
129 La ligne du Yunnan devait permettre, à la fois d’assurer la pacification du Tonkin et d’étendre la
zone d’influence française en Asie Orientale.
130 Stuart-Fox, Martin, A Historv ofLaos. Cambridge, Cambridge University Press, 1997, p. 49.13i La Tribune indigène, «Le petit Siam et nous ». La Tribune indigène, n°476 (30 août 1921), P. 1.
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Carte V. « Débloquement du Laos » (1893-7 954)
Source Gunn, Geoffrey C, Rebellion in Laos. Pensant ana’ Polltics in a Colonial Backwater. Bangkok, White
Lotus Press, 2003, p295.
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Siam? >132• fl importait donc pour la France, devant l’hypothétique risque de voir
tomber le Laos sous la dépendance économique et politique du Siam, de relier ce
pays par des voies commodes aux chemins de fer et aux ports de l’Indochine
française. En neuf ans, le Siam avait construit 264 kilomètres de voies ferrées et
avait, de ce fait, pris une nette avance sur la France’33.
En dépit de la crise économique, un nouveau tracé était donc dessiné en
1931. La priorité était accordée à la construction d’une ligne de 187 km entre Tan
Ap et Thakkek. La ligne, financée et gérée par la Compagnie des chemins de fer de
l’Indochine, devait être complétée en 1936’. Toutefois en 1933, seuls les dix-sept
premiers kilomètres avaient été construits à l’ouest, entre Tan Ap et Xom Cuc. Un
téléphérique vers le col de Mu Gia de 40 kilomètres avait également été complété en
vue de ravitailler les travailleurs qui devaient entreprendre la construction du
chemin de fer au Laos. Ce téléphérique continua d’apporter des marchandises du
Vietnam au Laos et essentiellement de l’étain du Laos au Vietnam jusqu’en 1945,
mais le chemin de fer en lui-même n’e fut jamais été complété135.
Malgré ces échecs successifs, la construction de lignes de chemin de fer
entre le Laos et le Vietnam était perçue par les autorités françaises indochinoises
comme la panacée aux problèmes économiques du Laos. En dépit des cotfts élevés
et des retards, ces projets constituaient selon les propos de Martin Stuart-Fox, un
véritable objectif de la politique coloniale française qui devait, un jour ou l’autre,
être réalisée136.
En 1913, un programme routier de grande envergure était par ailleurs lancé,
programme qui serait «mieux à même, pensait-on, d’accélérer la mise en valeur et
132 Larcher, Raymond, « Les folies laotiennes ». La Presse indochinoise, n°124 (26juin 1927), p. 1.133 Le problème de la mise en valeur du Laos français. Mémoire de géographie, CAOM, Archives
ministérielles modernes, Ecole coloniale, c.18, d.6.
134 Stuart-Fox, Martin, A Histo, of Laos. op. cit., p. 49.
‘ Ibid.
136 Ibid
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Carte VI. Le Laos français: routes et voies ferrées (1 893-1 954)
Source : Stuart-Fox. Martin. A Histon ofLaos. Cambridge, Cambridge University Press, 1997. p. 48.
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de débloquer le Laos Dès 1893, une route qui devait relier Dougha, dans la
province de Quang Tri, à Savannakhet, avait été commencée, mais cette route
n’était dans les faits qu’un «chemin muletier », lequel n’était praticable que pendant
la saison sèche. Entre 1903 et 1904, le Résident supérieur du Laos Mahé avait
accordé des crédits à la réfection de ce dernier tronçon, mais les travaux effectués
avaient été considérablement endommagés par une inondation en 1907. Le projet
avait finalement été abandonné sous le prétexte que sa réfection coûterait trop cher
au budget indochinois’38. li fallut donc attendre jusqu’en 1913 pour que, de
nouveau, l’administration française planifie la construction de routes au Laos.
Initiative coûteuse, aussi bien sur le plan financier que sur le plan humain, la
construction de ce réseau de routes locales et transnationales avait comme objectif
premier de désenclaver le Laos en reliant les villes laotiennes du Mékong à la côte
vietnamienne. L’élément essentiel de ce réseau était la Route Coloniale n°13 qui
reliait Saigon à Luang Prahang. Alors que la section entre Saigon et Thakkek était
complétée (pour le trafic en saison sèche seulement) dès 1930, la section finale entre
Vientiane et Luang Prabang ne serait complétée qu’entre 1941 et 1944. Trois routes
devaient également traverser la chaîne Annamitique: la Route Coloniale n°12 entre
Thakkek et Vinh, via Lu Gia; la Route Coloniale n°9 entre Savannakhet et Quang
Tri, par l’intermédiaire de Xephon et du col de Lao Bao (achevée en 1930) et
finalement la Route Coloniale n°7 entre Luang Prabang et Xiang Khuang complétée
en 1937. Trois autres routes viendront compléter l’essentiel du réseau des routes
coloniales au Laos à la fin des années 1930: la route n°6, reliant Xam Neua à la
route Lai-Chau-Hanoi, la route n°8 entre Thakkek et Vinh par Napae et enfin, la
route n°19 entre Phongsali et Dien Bien Phu.
À la fin des années 1930, le Laos comportait, avec ces sept routes
principales, un peu plus de 1 525 kilomètres de routes et de pistes ouvertes à la
circulation en saison sèche. Sur ce total, seuls 733 kilomètres étaient empierrés.
Néanmoins, avec la construction de ce réseau routier, les distances étaient réduites
entre les principales villes vietnamiennes et laotiennes. Par la route n°12 par
137 Brocheux. Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 12$.
13$ Le problème de la mise en valeur du Laos français. Mémoire de géographie CAOM, Archives
minisitrieHes modernes, Ecole coloniale, c.18, d.6.
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exemple, les marchandises en provenance de Saigon pouvaient atteindre
Savannakhet en trois jours, alors que sur le Mékong, la même distance était
parcourue en douze jours139. Malgré tout, le potentiel de ces routes pour le transport
des marchandises agricoles, forestières et minières restait limité.
«Néanmoins, même si le Laos demeurait largement à l’écart de l’Indochine
française durant la période coloniale, ces routes engendraient des nouvelles
transformations dans le paysage socio-économique »140 E. Outrey l’affirmait ainsi
dans La Tribune indochinoise du 5 juin 1936 «la Route, ce grand insti-ument de
civilisation et de pacification » ouvrait «le Laos, d’accès difficile » à «l’effort
magnifique de la France colonisatrice »141 C’est également par ces routes, «en
forme de côtes accolées à l’épine dorsale du Transindochinois > que la france
provoquera un mouvement d’émigration vietnamienne au Laos142.
Quoiqu’il en soit, pour les Laotiens, la construction de ce «monumental
réseau de routes coloniales et de chemin de fer n’avait aucune logique. Celui-ci
ignorait le fait que le commerce était avant tout le fait de réseaux villageois et que le
commerce s’effectuait à l’aide de pistes forestières, et non entre Saigon et
Vientiane143.
L’immigration vietnamienne au Laos
À l’époque où Pavie parcourait le Laos, on estimait que ce dernier comptait
moins de deux habitants par kilomètre carré. En 1913, avec une population estimée
d’un peu plus de 600 000 habitants, le Laos apparaissait relativement vide
démographiquement «en regard de ses deux voisins » qu’étaient le Siam et le
139 Stuart-Fox, Martin, A Histoiy of Laos. op. cit., p. 49.140 Rapport sur lefonctionneinent du service en 1941-1942, CAOM, Archives du Haut-Commissariat
de France à Saigon (1946-1954), Résidence supérieure au Laos (1899-1950), c. D3.
14! Outrey. E, «Le débloquement du Laos ». Lct Tribune indochinoise, n°1 434 (5juin 1936), p. 1.142 Nguyen Ngoc Dong, « Le probtèrne démographique et la politique des routes ». La Tribune
indochinoise, O] 825 ie mars 1939), p. 1.
143 Adams S., Nina et Alfred W. McCoy (cd.), Laos: War cnid Revolution. New York, Evanston et
London, Harper Colophon Books, 1970, P. 83.
De Koninck, Rodoiphe, op. cit., p. 274.
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Vietnam. Hors, les autorités coloniales françaises croyaient que « l’exploitation
intensive > du Laos exigerait une main-d’oeuvre abondante145.
Dans le contexte indochinois, le problème liant l’accroissement de la
population et développement économique n’était pas nouveau. La France, pour des
raisons économiques, se devait de protéger et d’assurer la prospérité des populations
productrices et consommatrices de l’Union indochinoise. Un des facteurs
d’accroissement démographique, parmi d’autres, était l’amélioration des conditions
sanitaires. En territoire vietnamien, «la politique de santé toute entière, avec à sa
tête l’Assistance médicale indigène, se devait de se mettre au service de la
colonisation économique »146 La fonction «de prolifération de l’élément indigène »
faisait partie de la fonction médicale’47. « Tout au long de la période [coloniale], les
programmes sanitaires allaient donc être pensés dans une optique de protection d’un
potentiel humain utile, d’une main-d’oeuvre participant à l’effort colonial »148 En
territoire laotien par contre, «rien ne fut véritablement entrepris en matière
d’hygiène et de santé publique >149 La densité du réseau sanitaire dépendait du
poids politique et économique de chaque région’50. Était-il plus «rentable > pour les
autorités coloniales françaises de faire émigrer des Vietnamiens, des Chinois, voire
des Européens en territoire laotien que d’essayer d’améliorer la santé des Laotiens?
Difficile à confirmer dans l’état actuel des recherches et d’autant plus les sources
sur le sujet sont peu loquaces.
Hors, si les Laotiens eux-mêmes ne pouvaient fournir la main d’oeuvre
requise pour l’exploitation économique du Laos, celle-ci devait venir de
l’extérieur151. Mais d’où pouvait-elle venir? Une colonisation européenne en
nombre avait été rapidement écartée. Bien que certaines régions élevées du Laos
jouissait d’un climat qui se rapprochait de celui de l’Algérie, le Laos n’était pas
perçu comme une colonie de peuplement. Pour Lucien de Reinach, capitaine de
‘‘ Stuart- fox, Martin, « The French in Laos, 1887-1945 ». loc. cit., p. 128.
146 Monnais, Laurence, Médecine et colonisation. L’aventure indochinoise. 1860-1939. Paris, CNRS
Editions, 1999, p. 60.
“° Ibid.
148 Ibid.
‘ Ibid.
‘° Ibid., p. 206.
‘ Stuart-Fox, Martin. « The French in Laos, J $87-1945 ». loc. cit., p. 128.
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Cavalerie et Commissaire du Gouvernement français à Ban Muong au Laos,
l’Européen ne pouvait «y travailler de ses bras d’une façon continue; il de[vait] se
borner à un rôle de direction et de surveillance, en abandonnant aux Asiatiques les
gros ouvrages manuels >152• La présence européenne a de toute manière toujours été
très faible au Laos. En 1913, il n’y avait que 241 Français établis au Laos pour
1 515 au Cambodge et 23 197 au Vietnamt53. <There were sorne dreams of settiers
establishing themselves in the coo]er climes of Xiang Khouang and ranching on the
plains, but it came nothing »154
Tableau I. La répartition géographique des Français en Indochine
1913 1921 1940
Cochinchine 7357 11 249 16550
Tonkin 5 338 9 643 12 589
Annam 1 676 2 125 2211
Cambodge 1 068 1 515 2 023 (en 1936)
Laos 241 360
Hanoi 4 488 6 121 5 856
Haiphong 2 000 2 096 2 350
Saigon-Cholon 7 580 9 278 17 3M
Source : Brocheux, Pierre et Daniel Hniery, Jndochine. La colonisation ambigu 1658-1954. Paris, La
Dcou’erte. cou.: «Textes à l’appui. Histoire contemporaine», 2001. p. 178.
Pour les autorités françaises, il ne restait que deux alternatives envisageables, soit
l’utilisation d’une main d’oeuvre vietnamienne et/ou l’utilisation d’une main
d’oeuvre chinoise. Pour de Reinach, la France devait faire appel à une main-
d’oeuvre originaire des «provinces niéridionales de la Chine, et surtout de l’île
d’Haïnan, t...) réservoir inépuisable qui, depuis tant d’années, fourni[ssait] des
coolies à plusieurs parties du monde »t55 Néanmoins, de Reinach favorisait une
immigration vietnamienne. Or, selon lui, les Vietnamiens à la fin du 19e siècle,
préféraient « lutter pour la vie en des agglomérations trop denses, plutôt que
d’émigrer pour acquérir le bien-être et l’aisance >156• Pour «parer au plus pressé >,
concluait de Reinach, il fallait faire appel aux Chinois. Les Chinois, omniprésents
au Vietnam, au Cambodge et au Laos, représentaient une composante importante de
152 Reinach. Lucien de, op. cit., p. 387.
‘ Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cir., p. 178.154 Evans, Grant, op. cit., p. 60.155 Reinach, Lucien dc, op. cit., p. 388156 ibid.
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la pluriethnicité de l’Indochine française. La population chinoise avait occupé les
«créneaux » professionnels «laissés libres par les indigènes « Toutes les
sociétés de négoce ou d’industries européennes employaient [en outre] des
compradores chinois, intermédiaires obligés pour mettre sur pied un réseau de
clientèle indigène et pour traiter les affaires avec elle »158,
Tableau Il. Population de l’indochine française:
Estimation et « recensements » coloniaux (en milliers)
1875-1880 1913 1921 1926 1931 1936 1943 1948
Vk0nam 10500 14165 ]55$4 17701 17702 18972 22234
Cambodge 1 100 1 600 2 403 2 535 2 $06 3 046 3 000 3 748
Laos 630 819 855 944 J 012 1 100 1 169
INDOCHINE 12 000 16 395 18 806 20491 21 452 23 030 25 000 27 500
Vietnamiens 12600 13895 5581 15765 16679 19479
Khmers I $00 2 275 2 682 1 925
Lao 618 807 964 1 012
Chinois 304 293 418 326
Minorités 1 $10 2031 2462
Source Brocheux, Pierre et Daniel Hémery. Inclochme. La colonisaiion umbiguÉ 1858-1954. Paris, La
Découverte. cou.: «Textes à 1appui. Histoire contemporaine», 2001. p. 249 et Pholsena, Vatthana.
«Nation/Representation : Ethnie Classification and Mapping Nationhood in Contemporary Laos ». Asian
Etnicitv, vol. 3, n2 (septembre 2002), p. 178.
Dès le début du 20e siècle, il semble que les autorités françaises se soient
néanmoins tournées vers l’immigration vietnamienne pour réaliser la «mise en
valeur » du Laos. Déjà en 1899, le rapport du consul de France, Deloncle,
concernant le Laos, disait : «substituer à la chasse aux esclaves, aux monopoles
commerciaux, aux transactions forcées qui accablent ces pauvres populations
[laotiennes], l’esprit de liberté individuelle, de propriété personnelle, d’initiative,
d’entreprise et de trafic qui caractérise la démocratie annamite; utiliser les
157 Commerce intérieur et extérieur, culture du poivre, cultures maraîchères, exploitation des mines
de zinc, d’étain, de charbon, certains secteurs de l’artisanat ou des services urbains (ouvriers des
rizeries de Cholon, dockers à Haiphong). Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 194.
158 Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 194.
59 Considéré comme un spécialiste des questions coloniales, Albert Sarraut, dans La mise en vcileur
des colonies françaises publié en 1923, conçut un programme dans lequel « les améliorations
d’ordre moral, intellectuel, politique et social f...) [étaienti étroitetnent liées aux réalisations d’ordre
maténel ». Pour Sarraut, si ce programme « s’applique essentiellement à l’accroissement de valeur
économique » du domaine colonial français, « il n’en sépare pas la recherche d’un accroissement de
valeur humaine par l’effet d’une association de plus en plus étroite des populations indigènes à la vie
intellectuelle et morale » du domaine colonial français. Sarraut, Albert. La mise en valeur des
colonies françaises. Paris, Payot, p. 82-83.
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puissantes qualités expansives de l’Annam, en favorisant ]eur pénétration
progressive comme pionniers de notre civilisation »160• Néanmoins, cette
immigration gardera pour l’ensemble de la période coloniale, un caractère
exclusivement individuel. fl ne semble pas y avoir eu de migrations organisées par
l’administration coloniale, sauf peut-être dans le cas des mines d’étain du Cammon.
Celles-ci, découvertes en 1923 par un prospecteur européen, emploieront $40
Vietnamiens en 1912, 6 200 en 1931, et plus de 16 200 en 1943. Malgré tout,
l’immigration vietnamienne au Laos est probablement en grande partie motivée par
la forte densité des deltas tonkinois et cochinchinois et par l’exiguïté de l’aire
cultivable des contrées côtières. La population vietnamienne au Laos s’est quoiqu’il
en soit accrue lentement, et ce jusqu’en 1940, pour atteindre 39000 personnes.
Cette immigration croissante fut par d’ailleurs presqu’exclusivement limitée
aux centres urbains. «Les données du recensement de 1921 indiquent par exemple
que sur un total de 9 505 habitants vietnamiens vivant au Laos, 3 200 s’étaient
installés à Vientiane et 1 300 à Savannakhet »161 En 1943, Vientiane, la principale
ville du pays était à 53 pour cent vietnamienne, Thakkek, la seconde ville était à $5
pour cent vietnamienne, tandis que Pakse, la troisième plus importante ville était à
62 pour cent vietnamienne162. Ces faits confirment l’assertion suivante d’Alfred
McCoy, «the French had so little interest in working with the native population that
the Laotians became a minority in their own cities, and the cities remained
inconsequential enclaves surrounded by an unchanging village society »163• Malgré
cela, les Vietnamiens n’étaient pas présents en nombre suffisant pour constituer une
nouvelle composante ethnique dominante au Laos. Pour autant, « ces Vietnamiens
joueront un rôle indispensable dans l’oeuvre coloniale au Laos >164
160 Reinach, Lucien de, Le Laos. Paris, E. Guilmoto, 1911, Annexes, p. 19.161 Goscha, Christopher E. «L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ Pham Qùvnh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine ». toc. cit.,, p. 429.162 Adams S., Nina et Alfred W. McCoy (ed.), op. cit., p. 84-85.]63 Ibid
164 Goseha, Christopher E, «L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine ». toc. cit., p. 429.
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Tableau III. La population urbaine du Laos en 7943
LAO % VIETNAMIENS % CHINOIS % AUTRES % TOTAL
Vientiane 9 41.5 12 400 53 900 4 330 1.5 23 200
570
Luang 3 61 1 400 28 480 10 70 1 4 950
Prabang 000
Thakhek 800 10 6 900 85 300 4 100 1 $ 100
Savannukhet 850 16 4 000 72.5 450 8 200 3.5 5 500
Paksé 1 14 4 500 62 1 700 23 100 1 7 300
000
Xiang 240 11 1 500 72 300 15 60 3 2 100
Khouang
TOTAL 15 30 30700 60 4130 8 860 2 5] 150
460
Source : Evans, Grant, A short historv of Laos. The land in bet>t’een. Crows Nest, Australie, Allen & Unwin,
2002, p. 71.
La légitimation du projet indochinois de la France
La France encourageait l’immigration vietnamienne au Laos, non seulement
en raison du «vide démographique» des territoires laotiens, mais également en
raison d’un discours colonial fait d’images élaborées de toutes pièces ou simplement
empruntées aux sociétés indochinoises qui présentaient les Laotiens comme trop
indifférents pour participer au développement économique de leur pays165.
Les récits laissés par les missionnaires, les voyageurs et les savants, qui
parcouraient la péninsule dès le 17e siècle, ont joué un rôle important dans la
perception et donc, dans une forme de hiérarchisation des sociétés indochinoises. À
l’étude de certains documents166, laissés par Henri Mouhot, Jules Harmand et
Auguste Pavie, il est clair que les Vietnamiens, dès la fin du l9 siècle, avaient une
place influente et prépondérante dans le projet indochinois de la France.
Lorsque Auguste Pavie est chargé en 1879 de la construction d’une ligne
télégraphique entre le golfe du Siam et le lac Tonlé Sap, ce dernier confessait qu’il
«n’avait comme notion sur t...) [le peuple cambodgieni que l’opinion défavorable
‘‘ Stuart-fox, Martin, A Histoiy of Laos. Op. cit., p. 46.166 Harmand, Jules. L’Homme du Mékong. Un voyageur solitcu,-e à travers l’indochine inconnue.
Paris, Editions Phéhus. colt. t « D’ailleurs », 1994, 253p. Mouhot, Henri. Voyage dans les royaumes
de Siam, de Canibodge, de Laos et autres parties centrales de l’indochine. Genève. Olizane, colt.:
«Objectif Terre», 1999, 315p. Pavie, Auguste. Au Roïaume du million d’éléphants. Exploration du
Laos et du Tonkin (1887-1895). Paris, L’Harmattan, cou.: «Mémoires asiatiques», 1995, 377p.
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alors en cours en Cochinchine »167• Selon Pavie, les Français avaient hérité de
l’antipathie des Vietnamiens vis-à-vis les Cambodgiens’68. Henri Mouhot’69, qui
avait exploré l’Indochine entre 1858 et 1861, traçait un portrait négatif du peuple
laotien. Les Laotiens, écrivait-il, «sont paisibles, soumis, patients, sobres, confiants,
crédules, superstitieux, fidèles, simples et naïfs >. Ils « ne sont pas faits pour la
guerre; soumis dès le principe aux rois voisins, jamais ils n’ont su secouer ce joug
pesant, et s’ils ont tenté quelques révoltes, ils n’ont pas tardé à rentrer dans le
devoir, comme un esclave rebelle quand il voit son maître irrité s’armer d’une verge
pour le punir »170• De son côté, Jules Harmand, en appelait même en 1880 à
l’élimination des Laotiens par les Vietnamiens: «Par nous-mêmes, nous ne pouvons
tenter aucune entreprise sur ces contrées [laotiennes] si riches, mais si
improductives par la faute de leurs possesseurs actuels. Il faut avant tout que le
Laotien ait été éliminé, non par des moyens violents, mais par les effets naturels de
la concurrence et de la suprématie du plus apte >171
Les Français se sont rapidement tournés vers les Vietnamiens pour former la
pierre angulaire de leur projet colonial’72. «From de begining, the french saw the
Annamese as the central racial component in the construction of French Indochina.
Besides security concerns, their collaboration was to the French one of the keys to
building Indochina »173
La conviction que les Laotiens étaient trop indifférents pour participer au
développement économique de leur pays était clairement présente, à la fois dans
167 Pavie, Auguste. Au Royaume du million d’éléphants. Exploration du Laos et du Tonkin (1887-
1895). Paris, L’Harmattan, cou.: «Mémoires asiatiques», 1995, p. 2.]68 ibid.
169 Henri Mouhot est né à Montbéliard en 1826. Dès 18 ans, enseignant le français à Saint
Pétershourg, il sillonne la Russie, la Crimée. la Pologne et l’Allemagne. A 30 ans, il s’établit à
Jersey, où il épouse la petite nièce de Mungo Park, le plus illustre explorateur britannique de
l’époque. Entre 185$ et 1861, il effectue trois expéditions au Siam, au Laos et au Cambodge. Il
découvre par hasard, en janvier J $60, le site d’Angkor. Après avoir été le premier français à visiter
Luang Prahang, il meurt au Laos en novembre 1861, emporté par la fièvre. Il était âgé de 35 ans.170 Mouhot, Henri, Voyage dans les royaumes de Siun, de Canibodge, de Laos et autres parties
centrales de l’indochine. Genève, Olizane, coll.: «Objectif Terre», 1999, p. 301.71 Harmand, Jules, op. cit., p. 149.
172 Goscha, Christopher E, « Beyond the ‘Colonizer’-’Colonized’: Three Intra-Asian Dehates in
French ColoTlial Indochina
», p. 7.173 Goscha, Christopher E, Vietnam or indochina? Contesting Concepts of Space in Vietna,nese
Nationalism, 1887-1954. Copenhague, Nordic Institute of Asian Studies, Report Series, n°28, 1995,
p. 19.
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l’opinion française et vietnamienne au début du 20e siècle. «Depuis la fin de la
Première Guerre mondiale, cet argument utilitariste avait été invoqué par de
nombreux personnages désireux de débloquer et d’intégrer le Laos dans la famille
indochinoise »174• Pour ce dur travail, on attribuait aux Vietnamiens les qualités
nécessaires — « travailleurs », « tenaces », « dynamiques » et « intelligents », tandis
que les Laotiens étaient de plus en plus décrits dans la presse, la littéraire coloniale
et les documents administratifs et officiels comme un peuple «doux », « aimable >,
«indolent » et même «paresseux »175
La presse indochinoise du début du 20e siècle reprit en droit de façon plus
particulière cet argumentaire racial. Un survol de La Tribune indochinoise, de
L’Annam Nouveau, de La Patrie Annamite, de La Tribime Républicaine, de la
Presse Indochinoise et de La Tribune Indigène permet de démontrer clairement que
ces perceptions étaient partagées par l’opinion publique française et plus
particulièrement par l’opinion publique vietnamienne.
Dans un article de L’Annam Nouveau du 24 mai 1936, les propos d’un
industriel français, de retour du Laos, rapportés par un journaliste vietnamien
abondent dans ce sens. Selon cet industriel, «les Annamites sont indispensables à la
mise en valeur du pays t...). Les Laotiens ne sont pas à même de comprendre la
nécessité de sortir de leur mollesse millénaire, n’ayant pas encore acquis le sens des
affaires. J’ai journellement affaire aux Annamites et aux Laotiens. Eh bien, je
préfère traiter avec les premiers »176•
Dans un article publié le 23 septembre 1935 dans La Tribune indochinoise
sur l’émigration vietnamienne au Laos, Son Minh reprend ainsi cette argumentation
pour exprimer l’opinion d’une partie de l’élite vietnamienne
L’émigration annamite est d’un apport nullement négligeable pour le Laos. Indolent
et apathique de nature, le peuple laotien se contente de mener une vie paresseuse et
contemplative et se désintéresse totalement de toute activité moderne alors, de deux
choses l’une; ou le laisser à sa passivité atavique et en ce cas, il faut faire appel à un
autre élément plus actif, plus dynamique pour la mise en valeur du pays; ou
m Ibid., p. 432.
175 Ibid.
176 Thang Le, « La Route Coloniale n°7 ». L’Annam Nouveau, n°550 (24 niai 1936), p. 3.
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l’amener peu à peu à une forme d’activité supérieure et il faut le contact d’une autre
race pour l’entraîner et le stimuler. De toutes façons la présence des Annamites est
indispensable, ne serait-ce qu’en vertu de cette loi économique qui veut qu’en
aucun cas, les richesses naturelles d’un pays ne sauraient être laissées inexploitées
et qu’à défaut des autochtones, cette mission doit revenir à un autre peuple plus
capable, plus qualifié et surtout, vivement sollicité par des besoins économiques.
C’est au nom de ce principe que les puissances colonisatrices d’Europe et
d’Amérique ont établi leur main mise sur les pays peu évolués de l’Asie et de
l’Afrique; il nous serait bien permis de nous en réclamer dans une certaine
mesure177.
Pour une partie non négligeable de l’élite vietnamienne occidentalisée,
l’immigration vers l’ouest dérivait également des principes du darwinisme social.
Ceux-ci considéraient, en effet, qu’à l’instar des animaux et des plantes, les hommes
étaient fondamentalement inégaux, physiquement et intellectuellement, et que leurs
aptitudes étaient strictement héréditaires. Cette opinion était partagée par Chu Ha,
vietnamien travaillant dans l’administration française au Laos. Pour ce dernier, il
était «évident que les Cambodgiens et les Laotiens » restaient «en retard sur le plan
de l’évolution ». Ceux-ci devaient donc «être entraînés, guidés, excités et stimulés
dans le développement et le débloquement de leur pays par des Annamites dont le
contact les a aidés et les aidera à sortir de leur torpeur atavique »178•
Pour l’opinion française et vietnamienne, la contribution des Vietnamiens
apparaissait donc comme indispensable au développement du Laos. Cette
immigration était également présentée comme un fait historique. «Le peuple
annamite n’a (...) pas usurpé une domination politique à force d’ambitions
injustifiées, mais il tient sa première place à des raisons historiques,
ethnographiques et géographiques qu’il serait puéril de nier et contre lesquelles il ne
servirait à rien de protester» affirmait La Tribune indigène dans un article du 26
août
1921t79
177 Son-Minh, « L’émigration annamite au Laos ». La Tribune indochinoise, n°1 337 (23 septembre
I935), p. 1.
178 Chu Ha, « Vers une politique d’immigration ». La Presse indochinoise, n° 1 208 (28juillet 1937),
p. 3.
179
« La prépondérance des AnnaTnutes est-elle justifiée? ». La Tribune indigène, n°427 (29 août
1921), p. 1.
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La France «en créant l’Indochine n’a[vaitJ fait que substituer sa force armée
à notre force d’expansion naturelle pour réaliser, en un laps de temps plus court, ce
que le génie de notre race réaliserait de lui-même en un temps plus long » écrivait
Nguyen Van Vinh’80 dans L’Annam Nouveau en 1931181. Pour Vinh, mais
éga]ement pour une partie de l’opinion vietnamienne, la France s’était installée au
Laos en vertu des «droits » de l’Empire d’Annam sur ce pays. fl apparaissait donc
illogique pour ces derniers de méconnaître les «droits > d’établissement des
Vietnamiens sur les rives du Mékong qui étaient, selon Vinh, «annamites avant
l’arrivée des Français »182 Tieu Vien dans un article intitulé « L’espace vital, le
nôtre », publié dans La Patrie annamite du 1et juillet 1939, allait encore plus loin en
décrivant ce mouvement vers l’ouest comme «une mission historique» de la race
vietnamienne. Depuis des siècles, écrivait-il, «l’histoire du peuple annamite a
toujours été un ensemble de faits jalonnant cette colonne vertébrale qui s’appelle la
route mandarine et qui symbolise le mouvement persévérant et tenace et continu de
ce peuple vers le Sud. Aujourd’hui même, t...) l’expansion pacifique vers le Sud et
l’Ouest demeure une de nos fins nationales »183,
L’article de lieu Vien est doublement intéressant, car non seulement il
démontre clairement que l’émigration vietnamienne devait être considérée comme
un «droit» du peuple vietnamien, mais également, tel que l’affirmait Christopher
Goscha, que l’immigration et l’idée d’une entité indochinoise étaient intimement
liées’84. Pour Tieu Vien, ce qu’on appelle la nation annamite était «seulement un
180 Nguyen Van Vinh, fondateur de L’Annam Nouveau, est une figure éminente du monde culturel
vietnamien de l’entre-deux-guerres. Ayant étroitement collaboré avec le pouvoir colonial français et
défendu l’administration directe des Français sur l’indochine, Vinh était « attaché à l’idée qu’il fallait
promouvoir le langue et la culture française comme lieux de rencontre de la ‘modernité’ ». « A
travers ses traductions, son théâtre, ses oeuvres journalistiques, sa pratique de la langue vietnamienne
(quoc ngu), il a agi comme l’un des plus importants intermédiaires entre la culture occidentale
introduite à travers le projet colonial et la civilisation vietnamienne qu’il cherchait implicitement à
transformer ». Goscha, C, «Le barbare moderne : Nguyen Van Vinh et la complexité de la
modernisation coloniale au Vietnam ». Revue Française d’Histoire d’Outre-Mer, [FranceJ, vol. 88,
n°2 (2000), p. 320-323.
181 Nguyen Van Vinh, « Mes conceptions politiques jugées par M. Pham Qùynh ». L’A imam
Nouveau. 11022 (12 avril 1931), p. 1.182 D. « Lettre du Laos », L’Annam Nouveau, n°383 (11 octobre ]934), p. I et 2.183 Tieu Vien, « L’espace vital, le nôtre ». La Patrie annamite, n°307 (1juillet 1939), p. I.184 Goscha, Christopher E, « L’indochine repensée par les “Indochinois” : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine ». loc. cit., p. 422.
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commencement ». La «nation indochinoise » écrivait-il, « sera l’aboutissement
logique, le dernier mot de notre évolution ». «Un jour viendra, conclut-il, «où
l’Indochine ne sera plus une réunion de pays distincts et cloisonnés, mais un seul
pays que le sang annamite aura fécondé en lui insufflant son dynamisme, sa
puissance d’action et sa volonté de réaction. Ce jour-là, la Nation Indochinoise sera
une belle et vivante réalité »185•
Les problèmes démographiques dont souffraient le Tonkin et l’Annam
étaient également au centre de l’argumentaire français en faveur de l’immigration
vietnamienne au Laos. Dès avant 1930, les deltas vietnamiens du Nord approchaient
de la saturation. On comptait à l’époque moins de 75 Vietnamiens par kilomètre
carré dans le Transbassac, 160 à 180 dans le centre du delta du Mékong, plus de 300
au Quang Ngai, au Quang Nam, au Thua Thien, au Ha Tinli et au Thant Hoa, 430
dans le delta du fleuve Rouge et plus de 1 500 dans une zone de 260 kilomètres
carrés autour de Nam Dinh et Ha Dong186. Des travaux hydrauliques avaient été
effectués sur le fleuve Rouge pour augmenter la production agricole du Tonkin et
l’émigration ouvrière vers la Cochinchine et le Cambodge avait été favorisée depuis
la fin de la Première Guerre mondiale187. Entre 1923 et 1929, environ 70 884
travailleurs contractuels recrutés au Tonkin et en Annam étaient effectivement
passés par le port de Saigon pour travailler dans l’Indochine du Sud188. On
dénombrait ainsi en Cochinchine en 1926, 35 000 travailleurs originaires du Tonkin
et de l’Annam’89. Néanmoins, les tentatives officielles de transmigrations et
d’implantations dans le delta du Mékong n’ont guère eu de succès190.
Le problème de surpopulation des deltas vietnamiens du Nord demeurait
entier. Pocir beaucoup de Français et de Vietnamiens, «le Laos et surtout les
nouvelles voies de communications qui le liaient de plus en plus à l’Annam depuis
le milieu des années vingt, représentaient une (...) solution au problème de
$5 Ticu Vien, toc. cit., p. 1.
86 Brochetix, Pierre et Daniel Hmery, op. cit., p. 257.187 Goscha, Christopher E, loc. cit., p. 426.
‘ Brocheux. Pierre et Daniel Hémery, op. cit.. p. 254.
‘
‘901t,id.
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surpopulation du nord Vietnarn »191 Cette opinion était partagée par Son Minh qui
affirmait dans La Tribune indochinoise le 23 septembre 1935 que l’émigration
vietnamienne au Laos était «une nécessité ethnique » qui ne faisait «que suivre les
lois inexorables des migrations humaines ». Le peuple vietnamien se trouvait «à
l’étroit sur son sol » et n’y trouvait «pas suffisamment à se nourrir ». «Pressé entre
la cordillère Annamitique et la Mer de Chine, coincé entre des montagnes qui
couvrent presque toute la totalité du pays et ne laissant ça et là que de rares et
étroites plaines >, le peuple annamite souffrait « d’un excédent de population > et ne
trouvait «qu’un seul exutoire possible, le Laos »192•
Pour une partie de l’opinion française et vietnamienne, et ce, depuis la fin
des années 1920, l’immigration au Laos aurait également des répercussions
«heureuses» sur le climat politique du Tonkin et de l’Annam. Dans une enquête
réalisée par Nguyen Quang Hoang, secrétaire principal de 3e classe des Résidences
du Laos, dans Je cadre de la Commission Guernutt93, cette hypothèse se confirmait.
En effet, selon l’enquête, l’émigration vietnamienne constituait « en quelque sorte
un exutoire destiné à recevoir des provinces surpeuplées des deux pays sus indiqués
une partie de leur population séculairement pauvre, proie facile au prosélytisme des
meneurs professionnels »194• Nguyen Quang Hoang identifiait néanmoins des
conséquences politiques à déplorer « résultant de l’antagonisme néfaste de certains
agitateurs annamites venus récemment dans le pays » qui cherchaient, «mais
jusqu’ici en vain, à rallier sous leur bannière des Laotiens pour travailler à saper
l’autorité française en Indochine »‘. II observait également, de temps à autre, des
réactions assez vives, mais localisées de la part des Laotiens contre l’émigration
191 Goscha, Christopher E, « L’indochine repensée par les “indochinois” Pham Qùynh et les deux
débats de ]931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine». lac. cit., p. 426-427.192 Son-Minh, « L’émigration annamite au Laos ». La Tribune indochinoise, n”l 337 (23 septembre
1935), p. I et4.
93 Cette commission a connu une existence assez brève, de février 1937 à février 1938. Ses objectifs,
non clairement définis, étaient de donner « la parole aux différents intervenants locaux, tant
indochinois que français et de les inviter à transmettre leurs doléances ou leurs propositions en vue
d’une amélioration concertée du système ». Le fonds de la commission Guernut conservé à Aix-en
Provence est l’un des rares à rendre compte des réactions et des critiques émises par les colonisés.
Bezançon. Pascale, Une colonisation éducatrice? L’expéi-ience indochinoise (]860-]945). Paris,
L’Harmattan, coli. : «Recherches Asiatiques», 2002, p. 287-289.194 Le problème des migrations intérieures, CAOM, Archives ministérielles modernes, Commission
Guernut (1934-1938), c.96.
‘> Ibid.
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vietnamienne. fl affirmait que ces réactions trouvaient leur explication «dans
l’incompatibilité (...) [desj caractère[s] des Annamites et Laotiens, dans la
différence de leurs coutumes et de leurs moeurs, et aussi dans l’envie qu’ont des
Laotiens de voir l’Annamite arriver à créer dans leur propre pays une situation assez
honorable »196• fl concluait que malgré « l’alternative angoissante posée par la
nécessité de mettre en valeur le pays », la France devait encourager l’émigration
vietnamienne «sous réserve de l’élaboration d’un programme précis de
peuplement »197 La France ne pouvait pas «conserver une race particulièrement
attirante, mais incapable d’action économique» quitte à faciliter l’intrusion brutale
d’éléments nouveaux souvent de peu de scrupule et qui élimineront peu à peu [,] par
leur seule présence [,] les Laotiens de leur pays »198
La protection de l’identité laotienne
Tout en comprenant l’importance du développement du Laos, certains
Français insisteront pour dire que cette immigration ne devait pas se faire au
détriment des Laotiens eux-mêmes199. En 1931, Roland Meyer, stationné à
Vientiane dans le service civil, mit de l’avant cette contradiction difficile «C’est
nous qui par nos routes et nos voies ferrées aurons ouvert le Laos à l’activité
étrangère; la barrière montagneuse qui la défendit jusqu’ici est abolie; (...) il nous
appartient de veiller à ce que les Laotiens ne soient pas les victimes de ce grand
événement »200• Dans ses écrits, «Meyer concéda l’importance de débloquer le Laos
et le rôle indéniable que la main-d’oeuvre annamite pouvait jouer à cette fin, mais il
soulignait en même temps qu’une immigration massive de celle-ci au Laos pouvait
mettre en danger le bien-être d’autres peuples au Laos »201•
E. Babut, fonctionnaire français dans l’administration indochinoise, concédait qu’il
existait une Indochine française et un budget indochinois qui créait une solidarité
196 Ibid
197 Ibid.
198 Ibid
‘° Ibid., p. 430.
200 Meyer, Ro]and, Le Laos. Exposition coloniale internationale. Paris, Nanoi, IDEO, 1931, p. 63.
Cité par Goscha, Christopher E, loc. cit., p. 430.
201 Goscha, Christopher E, « L’indochine repensée par les Indochinois : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration. le fédéralisme et la réalité de l’indochine ». loc. cit., p. 430.
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financière entre les différents pays de l’Indochine, mais selon ce dernier, il n’existait
«quand même pas une seule Indochine annamite >. Pour Babut, l’Indochine était
certes une « fédération d’États placés sous une même tutelle (...), mais, chacun,
autonomes, c’est-à-dire, maîtres chez eux »202
Cette contradiction entre la «mise en valeur» du Laos et la protection de
Ï’ «identité laotienne» semble avoir été constamment au centre des préoccupations
de l’administration française du Laos. Dans les doléances présentées par la colonie
vietnamienne de Vientiane au Ministre des Colonies lors de son passage au Laos en
1931, il est recommandé de définir une ligne de conduite précise à l’égard de
l’émigration vietnamienne. Selon les représentants de la colonie vietnamienne de
Vientiane, «la question de la colonisation annamite au Laos semble préoccuper (...)
d’une façon particulière, l’Administration locale ». D’après eux, « le manque d’une
méthode directrice explique la divergence de vues et les actions souvent
contradictoires des Chefs de provinces » au Laos. Aussi, concluaient ces derniers,
arrive-t-il parfois qu’un Commissaire de Gouvernement se fit «un devoir
d’encourager l’exode des Annamites» alors que son successeur» se faisait, lui, un
devoir «d’endiguer ce mouvement ». Dans un article publié dans La Tribune
indochinoise le 31 août 1934, L. M. Thuyet, Vietnamien ayant résidé longtemps au
Cambodge, allait jusqu’à affirmer que certains représentants de l’administration
française se montraient < tracassiers et injustes à l’égard des Annamites » et que le
mot d’ordre de <Gue1Te aux Annamites! > semblait avoir été adopté par ces
derniers203.
Un communiqué de nature officieuse, publié en 1935 dans France-Annrnn,
puis dans La Tribune indochinoise, vient en partie confirmer que la politique
française était pour le moins ambiguê sur la question204. Dans ce communiqué,
l’immigration vietnamienne au Laos était présentée comme «un mauvais calcul ».
De plus, le communiqué prévenait les Vietnamiens qu’il n’y avait pas de travail
202 Bahut, E. A., « La paro]e aux Laotiens». La Tribune indochinoise, n°1 386 (5 février 1936), p.
et4.
203 L. M. Thuyet, «La situation des Annamites au Camhodge ». La Tribune indochinoise, n°1 182
(31 août 1934), p. 1.
204 Communiqué, «Les Annamites au Laos ». La Tribune indochinoise, n°1 133 (13 septembre
1935), p. 1.
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pour eux au Laos, et ce, particulièrement pour les travailleurs intellectuels. La
réponse vietnamienne à ce communiqué français avait été instantanée. Nguyen Van
Kien, affirmait dans La Tribune indochinoise du 13 septembre 1935 que cet avis
n’était « au fond que l’aboutissement d’un état d’esprit» qu’il avait «constaté
depuis longtemps chez des fonctionnaires français de tous ordres des protectorats
laotiens et cambodgiens »205 interrogeait également les intentions françaises sur
la question.
S’agit-il ici du zèle intempestif de quelques fonctionnaires subalternes désireux de
cultiver avec ferveur le susu laotien ou la douce sieste cambodgienne à l’ombre des
thôtnôt? Ou est-ce bien là le but poursuivi par le Gouvernement français, d’écarter
délibérément l’élément annamite de la mise en valeur du sol de l’Indochine, au
risque de la laisser libre de tout occupant d’origine indochinoise, et exposée par la
suite à une colonisation chinoise ou siamoise toujours très possible?2°6.
Des mesures restrictives ont certes été appliquées par l’administration
française au Laos pour contrôler l’émigration vietnamienne, mais contrairement au
propos de L. M. Thuyet et Nguyen Van Kien, il ne semblait pas y avoir de politique
délibérée du Gouvernement français pour endiguer le mouvement d’immigration
vietnamienne. L’arrêté du 31 mai 1935, du Résident Supérieur au Laos, Louis
Marty, visait à mieux contrôler l’immigration vietnamienne au Laos. Cette mesure,
qui a éveillé la susceptibilité de certains milieux vietnamiens, avait une portée
pratique très limitée. Antérieurement à l’arrêté du 31 mai 1935, les Vietnamiens
résidant au Laos jouissaient de droits d’exterritorialité207. Les communautés
vietnamiennes, dirigées par un représentant vietnamien, entraient directement en
contact, sans passer par l’intermédiaire d’un représentant laotien, avec l’autorité
française. Avec l’arrêté, les communautés vietnamiennes étaient désormais
soumises aux autorités laotiennes. Outre la réorganisation administrative des
collectivités vietnamiennes au Laos, l’arrêté mettait en place des barrières sanitaires
aux frontières pour interdire l’accès au Laos aux immigrants atteints de maladies
205 N. V. K., « Les Annamites sont-ils indésirables au Cambodge et au Laos? ». La Tribune
indochinoise, n°1 133 (13 septembre 1935), p. I.
206 Ibid.
207 Lexterritorialité désigne l’immunité exemptant certaines personnes de la juridiction de l’État
dans leque’ elles se trouvent.
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contagieuses et impropres à tout travail par suite d’inaptitudes physiques208. Devant
les vives protestations vietnamiennes véhiculées par la presse indochinoise, laquelle
jugeait l’arrêté < vexatoire >, certaines modifications y ont été apportées en 1936, et
ce, principalement sur l’application du contrôle sanitaire.
Dans une lettre à Marius Moutet, Ministre des Colonies, datée du 20 février
1937, un Vietnamien du nom de Nguyen Thanh Thung allait encore plus loin en
affirmant que les administrateurs français du Laos en étaient arrivés «à vouloir
expulser les Annamites de l’hinterland laotien »209• fi décrit les administrateurs
français comme de «véritables dictateurs » qui s’estimaient «mieux exploiter la
naïveté, l’ignorance des Laotiens en les laissant croître seuls que quand ils sont
initiés et guidés par les Annamites >. Nguyen Thanh Thung avançait même que les
nombreux incidents entre Laotiens et Vietnamiens, qui se produisaient depuis
quelques années au Laos, étaient « des provocations autorisées, soutenues par les
gouvernants de ce pays (...) ayant pour but de créer la haine et la rancune entre ces
deux peuples vivant si intimement »210
C’est de cette contradiction entre la « mise en valeur» du Laos et la
protection de l’identité laotienne qu’émergera d’ailleurs pour la première fois une
des rares occasions où les Laotiens se sont exprimés avant 19452h1.
Quelques voix laotiennes
Christopher Goscha, dans un article intitulé «L’indochine repensée par les
« Indochinois » : PÏzaiiz Qùynh et les deux débats de 1931 sur l’immigration, le
fédéralisme et ta réalité de l’indochine », met en relief deux échanges «intra
indochinois », liés par l’intermédiaire de Pham Qùynh, pour explorer plus en détail
comment les Laotiens ont vu I’ «Indochine » de l’intérieur de la colonie212. C’est à
‘0$
.
-
= Le probleme des migrations interieures, CAOM, Archives mimstcrielles modernes, Commission
Guernut (1934-1938), c.96.
209 Immigration annamite au Laos. CAOM, Archives ministérielles modernes, Indochine Nouveau
Fonds (1920-1955), c.272, d.2398 (2).
210 Ibd
211 Goscha, Christopher E, «L’indochine repensée par les “Indochinois” : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, ]e fédéra]isme et ]a réalité de l’indochine ». loc. cit., p. 434.2i2 Goscha, Christopher E, « Lindochine repensée par les ‘Indochinois’ Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine ». Ioc. cit., p. 421-452.
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Pham Qùynh, le rédacteur en chef du Nain Pliaitg213, et plus précisément grâce à ses
écrits à la suite de son séjour au Laos, publiés dans france-Indochine en février et
mars 1931, que l’on a pu mieux cerner la pensée de certains membres de l’élite
laotienne214.
Pour Qùynh, le Laos représentait une solution au problème de surpopulation
du nord Vietnam. En outre, il affirmait < que la péninsule indochinoise eût été le
destin du peuple vietnamien »215 Qùynh était également inquiet que certains
administrateurs et auteurs français «proches » des Laotiens prennent la défense de
ces derniers216. Selon lui, les efforts des Français pour protéger les Laotiens étaient
néanmoins voués à l’échec, car l’immigration était beaucoup trop importante pour la
«mise en valeur » du Laos2t7.
Tiao Oun, auteur laotien irrité par les propos de Pham Qùynh, fut un des
premiers Laotiens à s’exprimer sur la question de l’immigration vietnamienne. Pour
ce dernier, les Laotiens fuiraient devant une «invasion » vietnamienne au Laos. Il
envisageait en ce sens, deux Laos, «un Laos français habité par les Annamites et un
Laos siamois habité par des vrais Laotiens »218 Il se montrait néanmoins optimiste
en affirmant que le « Laos, très confiant en ses dirigeants, s’avance lentement, mais
d’un pas sûr, vers la civilisation dans laquelle l’Annam, déjà engagé, se débat
actuellement »219• En juin 1935, Darivan, jeune étudiant laotien au doctorat «de
l’université », s’exprime éga]ernent sur la question de l’immigration vietnamienne
213 Le Nain Phong (« Vent du Sud ») joua un rôle capital dans la vie intellectuelle du Tonkin et de
l’Annam jusqu’au milieu des années 1920. Il fut un instrument essentiel de diffusion du quôc ngu et
prépara la naissance d’une littérature en qtiôc ngn. Cherchant à canaliser les aspirations
intellectuelles de la bourgeoisie vietnamienne et à filtrer les apports intellectuels de l’étranger, le
Nom Phong, qui était subventionné par le gouvernement général, était dirigé par Pham Qùynh.
Brocheux, Pierre et Daniel Hémery. Indochine. La colonisation anibigut 1858-] 954. Editions La
Découverte, coli.: «Textes à l’appui. Histoire contemporaine», 2001 (1994), p. 223-224.
214 Ibid., p. 421.
215 Pham Qùynh, « Du-Lich Xu Lào », Nain Phong, n°159 (février 1931), p. 6 cité par Goscha,
Christopher E, toc. cit., p. 425-426.
‘16
.
.
- Goscha, Christopher E, «L Indochine repensee par les lndochinois : Pham Quynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine», toc. cit., p. 431.217 Jt7jd p. 433.
219 Tiao Oun. « Réponse à M. Pham Qùynh : A propos de Vientiane la poussiéreuse », Fronce
Indochine, n°3404 (7 mars 1934), p. I cité par Goscha, Christopher E, « L’Indochine repensée par les
‘Indochinois’ : Pham Qùynh et les deux débats de 193] sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité
de l’indochine ». lac. cir., p. 435.
2I9 Ibid.
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au Laos. Contrairement à Tiao Oun, Darivan est «conscient » qu’il était impossible
« de réveiller les possibilités latentes du Laos, sans appeler les Annamites »220• En
effet, affirme-t-il,
quand bien même le Laotien s’engagerait-il dans la voie de l’activité, de par la
facilité de la vie au Laos et la loi du moindre effort, il est à prévoir qu’il
n’embrasserait jamais certains métiers que les préjugés et l’opinion publique
laotienne considèrent à tort dégradants. D’autres part, la main-d’oeuvre laotienne est
insuffisante, pour ne pas dire inexistante. Et alors, qui va par exemple, pour la
plupart du temps, nous vêtir, nous chausser, nous coiffer, nous construire et
meubler les maisons sinon (...) les ouvriers annamites?221.
L’originalité des propos de Darivan est que celui-ci en appelle, non pas à
l’administration pour changer la situation, mais bien aux élites laotiennes. «C’est à
l’initiative privée d’y intervenir! (...). Que quelques esprits philanthropes, au lieu de
sacrifier la plus grande partie de leur fortune pour les bouhn si égoïstement (...)
s’associent pour aider ces pauvres chômeurs intellectuels [laotiens] à devenir
tailleurs, cordonniers, chapeliers, menuisiers ou cuisiniers >222
Mais le vrai débat, selon C. Goscha, eut lieu lorsque France-IndocÏiine
publia les opinions du prince Phetsarath sous la forme d’un entretien effectué lors de
son passage à Hanoi en destination de la France223. En tant que troisième fils du
Prince Boun Kong, Phetsarath Ratananvongsa est l’héritier direct de la branche
cadette de la famille royale de Luang Prabang. En 1904, après avoir reçu une
éducation élémentaire à Luang Prabang, Phetsarath est admis au Lycée Chasseloup
‘24 .Laubat de Saigon . Ii fut le premier membre de la famille royale laotienne a
220 Darivan, « Les Laotiens sont-ils indolents? ». La Patrie annamite, n°99 (lerjuin 1935), p. 4.221 Ibid.
222 Ibid.
223 Goscha, Christopher E, «L’Indochine repensée par les ‘Indochinois’ : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine ». Ioc. cit., p. 436-437.
-- L Union indochinoise comptait trois lycees français : le Lycee Albert Sarraut de Hanoi, le Lycee
Chasscloup-Lauhat de Saigon et le Lycée Yersin de Dalat. Ces lycées, à l’exception du Lycée de
Dalat réservé aux enfants des fonctionnaires français, recevaient quelques « indigènes » pour des
raisons spécifiques. Certains enfants de dignitaires vietnamiens ou des familles royales khmères ou
lao ainsi que les enfants des riches négociants chinois bénéficiaient, parfois. de « dérogations » pour
être admis au Lycée Aihert Sarraut. «Pour le reste, seul le Lycée Chasseloup-Lauhat était plus ou
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recevoir une éducation en France, où il séjourna presque huit ans. Formé à la
prestigieuse École Coloniale et au Lycée Louis Le Grand de Paris, Phersarath était
bien placé pour comprendre les enjeux qui entouraient l’immigration vietnamienne
et ]a «mise en valeur» du Laos. De retour au Laos en 1913, il occupa d’ailleurs une
multitude de postes dans l’administration indochinoise.
Nommé, en 1919, au cabinet du Résident supérieur au Laos, qui souhaitait
avoir près de lui un prince de Luang Prabang pour faire la liaison avec
l’Administration royale, Phetsarath fut chargé de l’examen des questions intéressant
l’administration indigène. À ce poste, il fut un des conseillers les plus écoutés du
Résident Supérieur Jules Bosc225. En 1923, il était nommé inspecteur indigène des
affaires politiques et administratives du Laos, avec le mandat d’organiser une
assemblée consultative laotienne en 1923. « This position gave him the authority to
expand the number of Lao in the civil service, matching his nationalist inclinations
to check Vietnamese domination in this area »226 Il occupa également le poste de
Délégué du Laos à l’Exposition Coloniale de Paris en 1931. Enfin, il fut membre du
Grand Conseil des intérêts économiques et financiers de l’Indochine de 1932 à
1937.
Couramment appelé par la population laotienne «le Roi de Vientiane>
Phetsarath, selon les archives du Haut-Commissariat de France à Saigon, sut se
constituer dans les cadres administratifs et chez les notables une véritable
clientèle227. Personnalité politique très influente du 20e siècle, Phersarath
Ratananvongsa domina pendant plus de vingt ans le cadre des fonctionnaires
laotiens d’autorité dans les provinces en dehors du Royaume de Luang Prabang. À
ce titre, il éclipsa même le Roi Sisavang Vong. « Neglected in Lao historiography,
Phetsarath vas undoubtedly a complex figure, a traditionalist connecting with
moins ouvert aux indigènes khmers et lan qui ne possédaient pas de tel cursus sur leur territoire
d’origine ». Bezançon, Pascale, Une colon isation éducatrice? L’expérience indochinoise (1860-
1945). Paris, L’Harmattan, coil. : «Recherches Asiatiques», 2002, p. 263.225 Un aspect du problème politique au Laos, CAOM, Archives du Haut-Commissariat de France à
Saigon (1946-1954), Conseillerpolitique (1940-1953), c.92.
226 Gunn. Geoffrey C., « Phetsarath (1890-1959) » dans Ooi. Keat Gin (cd.).
.). Southeast Asia. A
Hisiorical Encvclopedia froin Angkor Wat to East Ti,nor. Santa Barbara (Californie), Denver
(Co]orado) et Oxford (Anglelerre), ABC CLIO, 2004, p.1071.227 Un aspect du problème politique au Laos, CAOM, Archives du Haut-Commissariat de France à
Saigon (1946-1954), Conseiller politique (1940-1953), c.92.
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Luang Prabang’s precolonial pas but, being French educated, a modernist and
progressive for his time >228 Aristocrate né pour régner, Phetsarath s’est également
distancé des projets socialistes internationaux de son demi-frère, le prince
Souphanouvong229. «Married to a Thai en spending long year in Thailand, lie was
also true to bis paternal origins and benefactors. As a servant of France in the
service of bis people, bis nationalist inclinations -or vanity- also turned him against
France. In comrnunist historiography, Phetsarath bas long been viewed as a patriot,
but in popular lore is also revered as a man of ment >230
Phesarat nous révèle dans un premier temps qu’il n’était pas forcément
opposé à la venue des Vietnamiens au Laos, et ce, à condition que l’immigration
soit réglementée231. En revanche, le prince <s’inquiétait particulièrement de
l’influence déjà exercée par les Vietnamiens au Laos, où ils avaient leurs propres
chefs, communes indépendantes dont l’administration était rattachée au résident
supérieur et non pas à l’administration laotienne >232• Phesarath demandait que les
Vietnamiens deviennent Laotiens, de même d’ailleurs que les Chinois et Birmans,
étaient « devenus Laotiens », mais sans toutefois expliquer comment il envisageait
la «nationalité » laotienne233. D’après lui, les populations vietnamiennes établies au
Laos représentaient une menace pour le pays laotien, tant et aussi longtemps que ces
228 Ibid., p. 1072.
229 Souphanouvong est né, en 1909, à Luang Prabang, et ce, de la onzième épouse du Prince Boun
Kong. Homme politique, le prince «rouge », ainsi surnommé en raison de ses origines
aristocratiques, est la figure emblématique de la génération révolutionnaire qui mena la lutte en
collaboration avec le mouvement communiste vietnamien contre les armées françaises puis
américaines. Partisan de la voie radicale contre la France, après l’échec du mouvement nationaliste
Lao Issara, dirigé par son demi-frère Phetsarath, il prit le maquis et participa à la création du Pathet
Lao ( pays des Lao »), mouvement de résistance à direction communiste qui s’appuyait sur une
alliance avec le régime révolutionnaire de Hanoï. En août 1950, Souphanouvong « prend la tête d’un
gouvernement dit de la Résistance. Jusqu’à la fin de la guerre d’indochine ce pouvoir mène la lutte
politique et militaire en étroite liaison avec le régime révolutionnaire vietnamien »229
Souphanouvong continue « d’incarner le communisme laotien durant la guerre américaine »229 En
décembre 1975, à l’issue de la seconde guerre d’Indochine, Souphanouvong était enfin nommé
premier Président de la République démocratique populaire lao, poste qu’il occupera jusqu’en 1986.
° Gunn. Geoffrey C., « Phetsarath (1890-1959) » dans Ooi, Keat Gin (cd.). op. cit., p.1O7l2
231 Goscha, Christopher E, « L’indochine repensée par les Indochinois’ : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine ». loc. cit., p. 437.232 Ibid
233 Ibid.
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derniers existaient en dehors de l’administration laotienne234. Rien n’autorisait les
Vietnamiens, avançait-il, «à former au Laos un État dans l’État. Que par ignorance,
indifférence des autorités françaises, astuces des autorités annamites, une telle
éventualité se réalise, et des évènements gros de conséquences se passeront »235• En
réfléchissant sur le statut des Vietnamiens au Laos, ainsi que l’affirmait C. Goscha,
Phesarat réalisa que «l’un des problèmes était précisément le manque
d’administration unifiée et proprement laotienne »236 En faisant face au «problème
vietnamien », Phetsarath devait préciser ce qu’il entendait par être «laotien »237• Sur
cette question, le prince estimait que,
puisqu’on s’aperçoit aujourd’hui que le Laos existe; puisque le besoin et la
convoitise poussent vers lui des populations moins favorisées par la nature
[entendre par là I’ « autre» : les Vietnamiens], il conviendrait, afin de donner son
accueil la majesté et l’autorité, nécessaire à faire valoir son bon droit, de lui rendre
l’unité nominale qu’il eut jadis. Le roi de Luang Prabang serait roi du Laos; à côté
du contrôle français qui existe, de la justice française qui fonctionne,
l’administration laotienne ferait alors bonne figure et pourrait régler les questions
d’immigration au mieux des intérêts de tous (...). Pourquoi les étrangers, venant
profiter des avantages offerts par le Laos, auraient-ils le droit de se soustraire à ses
lois? L’avenir du Laos tient dans cette question. Que l’on passe outre, que l’on
laisse s’installer au Laos les multitudes annamites exemptes du respect des lois du
pays, et les Laotiens s’en iront!238
Enfin C. Gosha reconnaît que les impressions de voyage publiées par Qùynh
ont fini «par susciter une prise de conscience nationale plus large chez le prince sur
la nécessité d’unifier le Laos en un seul corps politique, administratif et
234 Ibid.
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« La Question laotienne: Opinion du prince Phetsarath », France-Indochine, n°3416 (21 mars
1931), p. I cité par Goscha, Christopher E, « L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ : PhamQùynh et les deux débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine ». lac.
cit., p. 437.
236 Goscha. Christopher E, « L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ : Pham Qùynh et les deux
debats de 1931 sur I Immigration le federalisme U la realite de I Indochine » lac cit p 437237 Ibid.
238
« La Question laotienne: Opinion du prince Phetsarath », France-Indochine, n°3416 (21 mars
1931), p. 1 cité par Goscha, Christopher E, «L’Indochine repensée par les Indochinois” : Pham
Qùynh et les deux débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine ». lac.
cit., p. 438.
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juridique »239 Une des raisons de cette volonté de consolider l’identité laotienne
exprimée par Phetsarath trouve certainement ses racines dans «cet entrelacement
vers 1930 de l’ouverture du Laos au Vietnam par la route et l’augmentation de
l’immigration vietnamienne au Laos par ces mêmes axes de pénétration >24O Dans
tous les cas, les problèmes soulevés par Qùynh et Phetsarath constitueront «un
véritable point de fracture dans les rapports entre les deux côtés de l’Indochine »24I
Effectivement, dès le milieu des années 1930, il semble que quelques
Laotiens, face à cet «envahissement pacifique» de leur pays, aient envisagé de
résoudre le problème par «l’expulsion pure et simple de tous les Annamites >242•
Dans son entretien avec Fraizce-Indochine, Phetsarath rappela que les Laotiens
concevaient l’Indochine et l’immigration d’une façon très différente des
Vietnamiens, et il l’exprimait ainsi «D’abord, toute confiance en la parole
française s’évanouira et la fédération indochinoise apparaîtra, aux yeux des plus
faibles nations la constituant, comme un trompe-l’oeil destiné à permettre la
domination du peuple annamite sur tous les autres, à l’ombre du drapeau français.
Les Annamites n’ont que trop de propension, déjà, à parler de l’Annam seul quand
ils parlent de l’Indochine »243
239 Goscha, Christopher E, «L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’Indochine ». loc. cit., p. 438.240 Ibid.
24! Ibid., p. 440.
242 F. Noi, «Le Laos et les Annamites ». La Patrie annamite, n°101 (15 juin 1935), p. 4.243
« La Question laotienne: Opinion du prince Phetsarath », France-Indochine, n°3416 (21 mars
1931), p. I cité par Goscha, Christopher E, «L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ : Pham
Qùynh et les deux débats de ]931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité dc l’indochine ». lac.
cit., p. 449.
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Les Laotiens dans le système scolaire et dans
l’administration indochinoise
Dès l’arrivée des Français en Indochine, l’enseignement s’est vu attribuer un
rôle politique très fort. La diffusion de l’enseignement était un moyen de consolider
la conquête militaire par une «conquête morale ». Cette fonction politique «ne
déchargeait pas pour autant l’enseignement d’une de ses fonctions primordia]es : la
modernisation sociale et culturelle (...) des populations, aux repères profondément
- - 744ancres, mais totalement etrangers aux concepts europeens >
L’essor d’une scolarité moderne en Indochine, par les soins de l’État
colonial, mais également d’organisations religieuses et laïques privées, a transformé
en profondeur les sociétés colonisées. L’école, formant les nouvelles générations
d’intellectuels indochinois, allait permettre à ceux-ci «de découvrir un nouveau
mode de pensée »245 et allait « avoir des répercussions sur nombre d’activités
comme sur l’organisation globale de la société >246
En Indochine, la France a été confrontée à une multitude de civilisations
différentes qui percevaient de façon différente le rôle de l’éducation. Dans les pays
«vietnamiens >, les repères culturels étaient chinois, basés sur un système
d’enseignement traditionnel, organisé selon le modèle confucéen, rodé par des
siècles d’existence et qui permettait à tout étudiant, instruit à partir des ouvrages de
référence, de postuler aux fonctions mandarinales247. Le système scolaire sino
vietnamien, bien organisé et répandu, était destiné à former « des hommes capables
de gérer les affaires publiques >, selon les dogmes confucéens chinois248.
Traditionnellement, aller à l’école était une fierté pour les Vietnamiens249.
Au Cambodge et au Laos, l’objectif de l’enseignement était tout autre.
Inspiré des conceptions bouddhiques indiennes, l’enseignement était exclusivement
244 Bezançon, Pascale. Une colonisation éducatrice? L’expérience indochinoise (1860-1945). Paris,
L’Harrnaitan, col!. : « Recherches Asiatiques », 2002, p. 14.
245 Ibid., p. 345.
246 Ibid
47 Bezançon, Pascale, op. cit.,, p. 15.
248 Cité par Bezançon, Pascale, Ibid., p. 29
Ibid., p. 29.
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religieux. Cet enseignement qui devait permettre aux jeunes garçons de s’intégrer
dans la vie collective était dispensé dans les écoles de pagode, par les bonzes, « dans
une optique plus morale et religieuse qu’éducative >25O se bornait à
l’enseignement des Satra251 bouddhiques, «apprises par coeur par des élèves, qui en
comprenaient rarement le sens »252• Une minorité de ces élèves accédait ensuite à
une formation plus poussée, pour les uns dans l’étude des textes bouddhiques253,
pour les autres, dans des domaines administratifs, «en suivant une formation directe
auprès des responsables locaux »254• Cet enseignement était exclusivement dispensé
par les moines. Ces derniers, dépositaires de la «Vérité morale », « puisqu’ils
étaient les garants de la pensée de Bouddha, tout en étant les gardiens de
nombreuses connaissances profanes >255 étaient, en dehors de quelques notables, les
seuls à savoir lire et écrire, et du même coup les seuls à pouvoir transmettre le
savoir.
L’organisation des cours était simple et ceux-ci n’avaient lieu que l’après
midi, car la matinée était réservée à la quête de nourriture et à la prière. Les bonzes
répartissaient les écoliers en petits groupes. « Ils leur enseignaient l’alphabet et les
préceptes bouddhiques de base : les Satra, écrits sur des feuilles de latanier »256 Les
maîtres expliquaient aux élèves le sens littéral et le sens profond des textes, mais
également les règles de la courtoisie. « En dehors des cours didactiques, la
formation s’effectuait surtout par l’exemple donné quotidiennement par les
anciens »257 Après cette première étape, les élèves qui désiraient poursuivre leurs
études devaient prendre la robe. Avant d’entrer dans la vie monastique, les élèves
recevaient une formation, une initiation donnée par un précepteur qui ne s’occupait
alors que d’un élève. «L’élève lui devait obéissance, service et respect. Le maître,
en échange, devait lui enseigner les usages et le savoir »258• Ainsi, l’élève devenait
250 Ibid., p. 32.
251 Les Satra étaient rédigés en vers, pour aider les é]èves à les mémoriser et les rendre harmonieux.
252 Bezançon, Pascale, op. ciL, p. 32.
253 Régulièrement par des séjours prolongés dans des pagodes siamoises.
254 Bezançon, Pascale, op. cit., p. 32.255 Ibid.
256 Ibid., p. 33.
257 Ibid.
258 Jt7id., p. 34.
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vers douze ans, Sàmanera, puis vers vingt et un ans, Bikkhu. Une fois bonzes, les
é]èves poursuivaient ]eurs études supérieures en apprenant le Pâli259 et le Dharma260.
Les bonzes ]eur faisaient alors comprendre le sens littéral et le sens profond des
textes, «leur expliquaient les règles minutieuses de la courtoisie et de la politesse, la
distinction entre le langage courant et celui de la cour ou des bonzes, la permanente
attitude de respect à observer à l’égard de sa famille et de ses aînés, mais aussi
quelques notions d’arithmétique, de cosmogonie261, de pharmacopée et de droit
262coutumier >
Contrairement à l’enseignement 5mo-vietnamien, l’enseignement au
Cambodge et au Laos n’était donc pas destiné à former une quelconque classe
dirigeante. Cet enseignement n’avait d’autre prétention que d’élever spirituellement
et de socialiser les enfants. Cet enseignement, bien que moins organisé que
l’enseignement vietnamien, offrait tout de même une structure complète. «S’il est
vrai que le cursus était complet, il reste que ]es conditions politiques et
économiques » du Laos et du Cambodge «avaient considérablement nui à la qualité
de l’enseignement dispensé »263 Aux yeux des autorités françaises, l’enseignement
traditionnel laotien et cambodgien n’avait donc qu’une faible valeur éducative.
Selon Pascale Bezançon, les différences fondamentales de finalités scolaires
entre l’enseignement vietnamien, cambodgien et laotien « expliquent en partie,
pourquoi, dès l’abord, la France a considéré que la formation des Vietnamiens serait
plus facile et surtout plus utile, dans le cadre de son optique d’exploitation des
territoires »264 Or, concluait cette dernière, « c’est à partir de cette première
impression que toute l’organisation ultérieure sera déterminée. Les populations
cambodgiennes et lao, considérées comme apathiques seront laissées en marge de
l’enseignement puisque l’on estimera qu’elles ne s’y intéressent pas »265
259 Langues des anciens textes religieux du Bouddhisme, apparenté au sanskrit.
260 Dans l’hindouisme et le bouddhisme, loi universelle régissant les êtres et les choses.
261 Récit mythique de la formation de l’univers et sciences de la formation des objets célestes.
262 Bezançon, Pascale, op. cit., p. 34.
263 Ibid p. 35.
264 Ibid., p. 15.
265 Ibid.
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Le système scolaire indochinois
Au milieu des années 1920, le système sco]aire indochinois formait une
pyramide dont les niveaux supérieurs266 étaient concentrés essentiellement en
territoire vietnamien. II y avait alors 201 écoles de plein exercice et 2 $65 écoles
élémentaires au Vietnam contre seulement 26 et 125 au Laos et au Cambodge. Les
seuls lycées publics se trouvaient, en outre, à Hanoi et Saigon267. Outre les raisons
invoquées plus haut, il est indéniable «que l’entrée tardive du Protectorat [laotien]
dans l’Union, la répartition inégale de sa population, (...) et la faiblesse des espoirs
économiques placés en son développement, ont entravé la mise en place d’un réseau
dense d’écoles officielles »268 Le Gouverneur Général René Robin faisait observer,
en 1936, à Moretti, Inspecteur Général des Colonies, que le Laos était «un pays
immense », «à peine réveillé d’une torpeur séculaire », et où la France s’était
heurtée «dans tous les domaines à une inertie qu’il serait vain de
prétendre surmonter en peu de temps ». Dans l’état actuel des choses, concluait-il,
«j’estime (...) que l’ouverture de nouvelles écoles officielles au Laos ne s’impose
nullement »269• S’il était prévisible que le nombre d’écoles et d’effectifs varie selon
le pays de la péninsule, il n’en reste pas moins que les disproportions étaient dans
les faits très importantes.
266 Collège, Lycée et Université.
267 Bezançon, Pascale, op. cit., p. 15.
268 Ibid., p. 250.
269 Réponse dii Gouiei-neur Général aux obseriuiio,is présentées par M. l’inspecteur Général des
Colonies Chef de la Mission d’inspection mobile, CAOM, Archives ministérielles modernes,
Indochine Nouveau Fonds (1920-1955), c.2$7, d. 2495(2).
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Carte VIII. Densités scolaires en Endochine (1930)
Sources Brocheux, Pierre et Daniel Hémery. Indochine. La colonisation ambiguè 1858-1954.
Editions La Découverte, cou.: «Textes à ]appui. Histoire contemporaine», 200], p. 219.
Graphique I. Infrastructures scolaires par genre et par pays en
Indochine (7924-J 925)
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Source Bezançon, Pascale. Une colon,satwn éducatrice? L’expérience indochinoise (1860-1945). Paris,
L’Harmattan, colt. : «Recherches Asiatiques>. 2002, p. 139.
Graphique Il. Comparaison des effectifs scolaires en
Indochine (1924-1925)
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Source Bezançon. Pascale. Une colonisation éducatrice? L’expérience indochinoise (1860-1945). Paris,
L’ Harmattan, colt. «Recherches Asiatiques», 2002, p. 140.
Au début des années 1930, les autorités françaises ont songé moderniser
l’enseignement dispensé dans les écoles de pagodes laotiennes. «Les choses en
seraient sans doute restées là, si l’inspecteur t...) Phetsarath n’avait rendu un
rapport alarmiste en 1930 >270• Dans une enquête officielle, Phetsarath révélait aux
autorités que dans les régions frontalières avec le Siam, un certain nombre d’enfants
laotiens de la rive gauche du Mékong fréquentaient les écoles siamoises de la rive
droite. Sur la seule partie de la frontière limitrophe de la province de Vientiane,
t 069
998
798
Tonkin Cochinchine Cambodge Annam Laos
9 37
52 894
26 113
4085 3723
9 137
Tonkin Cochinchine Cambodge Annam Laos
ID Effectifs écoles de plein exercice D Effectif écoles élémentaires
1015 1424
270 Bezançon, Pascale, op. cit., p. 251.
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affirmait Phetsarath, il y avait six écoles au Laos contre vingt-six au Siam271. Cette
situation, jugée fâcheuse pour l’influence française, fut dès lors prise très au sérieux
par l’Administration. «II fallait impérativement déterminer ce qui, dans les
établissements du pays voisin attirait les populations lao et faire en sorte qu’elles
réintègrent les écoles officielles
»272,
En ce sens, il était impératif de procéder à une
refonte globale du système scolaire lao. «Les Lao avaient montré qu’ils n’étaient
pas opposés à ]a rénovation. Us n’avaient pu y participer faute d’écoles rénovées et
surtout de maîtres. II restait à trouver une nouvelle procédure de modernisation pour
obtenir leur adhésion
»273,
Tableau IV. Pourcentage des dépenses budgétaires consacré à
l’enseignement au Laos (1 926-1 934)
1926 65% 1927
_________________________________
1929 8.04%
_[ 1930
__ __ __ _ _ _ _ __ __ __ __ __ __ __ _ _ _
1932 9.63%
1935 E 8.45% I 1936
_______
6.63% 1928 7,53%
8.56% 1931 8,95%
10,06% 1934 9,65%
8,45%
Source : Enseignement au Ixios, CAOM, Archives niinis1riel]es modernes, Indochine Nouveau Fonds (1920-
1955), c.287, d. 2495(2).
La rénovation des écoles de pagodes, décidée en 1931 par le Résident
Supérieur au Laos, Jules Nicolas Thiébaut et le responsable de l’enseignement,
Etienne Boulé, devait être la réponse française aux dangers causés par les écoles
siamoises. Le 21 avril 1932, étaient approuvés et promulgués, dans une sorte de
«Charte des écoles de pagodes rénovées », entérinée par la circulaire du Résident
Supérieur du Laos du 30 avril 1932, les programmes des nouveaux cours274.
271 Rapport fait par M. Tezenas du Montcel, Inspecteur de 3e classe des Colonies sur la pénétration
scolaire et les écoles de pagodes au Laos, CAOM, Archives ministérie]les modernes, Indochine
Nouveau Fonds (1920-1955), c.287, d. 2495(2).
272 Bezançon, Pascale, op. cit., p. 251.273 Ibid.
274 Dans les écoles de pagodes rénovées, les cours étaient consacrés à l’étude des préceptes
traditionnels ainsi qu’à la lecture et à l’écriture. « On y étudiait également des notions plus pratiques,
plus adaptées aux besoins de la population rurale, comme le calcul, le maniement des mesures, niais
aussi l’hygiène afin de participer activement aux campagnes de santé publique et prévenir les
épidémies. En bref, cet enseignement n’avait pas l’ambition de former des cadres de l’administration,
mais bien de permettre (...) [aux jeunes laotiens], dont l’immense majorité allait retourner à la rizière
après un stage assez court à la pagode, de se débrouiller dans la vie ». Bczançon, Pascale, op. cit., p.
177.
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Dans la province de Luang Prabang, une première École modèle fut ouverte
le 9 avril 1932. Dans la province de Vientiane, les premières écoles furent ouvertes
dans la région de Tha Ngon. Au 1er avril 1933, cette région comptait $ écoles
accueillant 124 élèves275. Dans la province de Bassac, 83 écoles étaient fréquentées
par plus de 1 900 élèves, «ce qui démontre l’intérêt des populations et surtout
l’intérêt pour l’Administration d’un tel système au regard du nombre d’élèves
fréquentant les écoles officielles »276 La réforme engagée en 1932 fut étendue à tout
le territoire en 1933-1934. Ainsi, en 1932, 100 écoles accueillaient un peu plus de
2 000 élèves tandis qu’en 1935, 387 pagodes recevaient 7 549 élèves277. «fl semble
néanmoins que le mouvement se soit essoufflé assez vite puisque deux ans plus tard,
près de 40 écoles de pagode rénovées avaient disparu et avec elle plus de 1 500
élèves 278
Au début de 1936, on comptait au Laos une école primaire supérieure279 (le
Collège Pavie, à Vientiane), neuf écoles primaires280 et soixante-seize écoles
élémentaires281. La situation n’était donc plus la même qu’au début des années
1920, car plus de 6 641 élèves fréquentaient les établissements scolaires laotiens,
contre seulement 2 439 en 1925. Le gouvernement français fit donc un effort non
négligeable pour répandre l’enseignement au Laos et les statistiques témoignent
d’une progression réelle du nombre des écoles et du nombre d’élèves282.
275 Bezançon, Pascale, op. cit., p. 253.
Ibid., p. 254.
277
278 Ibid.
279 Le cycle priniaire supérieur, d’une durée de quatre ans, était dispensé exclusivement en Français.
Ce niveau, équivalent au collège, était dispensé au Laos, exclusivement au Collège Pavie. Il était
sanctionné par le Diplôme d’études primaires supérieures franco-indigène. Ce diplôme permettait de
participer aux concours pour les emplois administratifs subalternes et transitoirement, à ceux qui
donnaient accès aux écoles supérieures.
280 Le cycle primaire, d’une durée de trois ans, comprenant un cours moyen (dispensé en deux ans) et
un cours supérieur. La première année d’enseignement servait à inculquer les premières notions de
français. L’ensemble du cursus était dispensé en français par des maîtres français ou indigènes. II
était sanctionné par le Certificat d’études primaires franco-indigène.
281 Le cycle élémentaire était d’une durée de trois ans. Il comprenait des cours enfantin, préparatoires
et élémentaires, dispensé en ]angue locale par des maîtres indigènes. On y inculquait les
connaissances de base (écriture, calcul). Il était sanctionné par le Certificat d’études élémentaires
franco-indigène.
282 Brocheux. Pierre et Daniel Hémery, op. cit., p. 215.
Tableau V. Effectifs des établissements d’études laotiens (1936)
ÉTAI ISSEMENTS D’ÉTUDES T NOMBRE D’ÉLÈVES
Écoles élémentaires 3 500
Ecoles primaires de plein exercice 2937
Coj Pavie ]06
TOTAL 6641
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Source Enseignement au L.aos, CAOM, Archives ministérielles modernes, Indochine Nouveau Fonds (1920-
1955), c.2$7, U. 2495(2).
Il est difficile d’effectuer un bilan uniforme de l’influence française au Laos
en matière éducative, et ce, malgré la progression réelle du nombre des élèves
fréquentant les établissements d’enseignement laotiens. Certes, il y avait 6 641
élèves qui fréquentaient les établissements d’études laotiens en 1936, mais sur ce
nombre, 1 690 semblent être Vietnamiens.
Tableau VI. L’enseignement au Laos (1936)
LAOTIENS ANNAMiTES TOTAL GÉNÉRAL
Etudes élémentaires 4 196 1 083 5 279
Etudes primaries 702 554 I 256
Etudes primaries 45 53 ]06
supérieLires
TOTAL 4 945 1 690 6 641
Source Enseignement au Laos, CAOM. Archives ministérielles modernes, Indochine Nouveau Fonds (1920-1955), c.287, d.
2495(2).
Il y avait donc 4 945 élèves laotiens pour une population laotienne estimée à
971 627 habitants et 1 690 élèves vietnamiens pour une population vietnamienne de
19 490 habitants. Ainsi, la population scolaire était en 1936 pour plus d’un tiers
vietnamienne. Il est également à noter que plus le niveau de scolarité est élevé, plus
la prépondérance vietnamienne est importante. Elle était de 44% dans les classes
primaires et de plus de 50% dans les classes primaires supérieures. Pour
l’administration française, cette situation s’expliquait par le fait que les études
primaires et primaires supérieures étaient faites au chef-lieu des provinces et que
c’était là que les Vietnamiens immigrés au Laos s’étaient naturellement regroupés
pour y exercer le commerce, la petite industrie, les petits métiers283. Le système
scolaire indochinois, même en territoire laotien, demeurait quoi qu’il en soit,
e
.
- -Rapport fait par M. Te2enas du MontceÏ, Inspecteur de 3 classe des Colonies sur la penerratton
scolaire et les écoles de pagodes au Lcios, CAOM, Archives niinistériel]es modernes, Indochine
Nouveau Fonds (]920-1955), c.287, U. 2495(2).
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extrêmement sélectif et, selon les mots d’Antoine Léon, «ethniquement
- 284cloisonne»
Il est intéressant d’observer qu’au sein du personnel enseignant indochinois
au service des établissements d’études laotiens, les Vietnamiens étaient également
en nombre très élevé. En 1936, on comptait 121 enseignants d’origine laotienne
contre 67 d’origine vietnamienne. Les Vietnamiens, davantage pourvus de diplômes
que les Laotiens, se trouvaient à occuper, outre les places de bureaux de la
Direction, la moitié au moins des postes d’enseignants dans les classes de cycle
primaire et la grande majorité des postes d’enseignants dans les classes de cycle
primaire supérieur285. Ainsi, au Collège Pavie, en 1936, les professeurs de français
étaient tous d’origine vietnamienne en 1ère et 2e années. C’était aussi parmi les
Vietnamiens, que se recrutaient la majorité des jurys d’examens pour le certificat
d’études primaires et le diplôme d’études supérieures286.
Si, pour l’enseignement primaire et primaire supérieur, la prépondérance
vietnamienne était importante, elle l’était encore plus dans l’enseignement
supérieur. Créée à Hanoi, à deux pas du Gouvernement général, l’Université
Indochinoise287 était fréquentée, tout au long de la période coloniale, essentiellement
par les Vietnamiens. Sur 571 inscrits pour l’année scolaire 193 1-1932, on ne compte
284 Léon, Antoine, Colonisation, enseignement et éducation. P. 287. Cité par Bezançon, Pascale, op.
cit., p. 140.
285 Ibid
286 Ibid
287 La création de l’enseignement supérieur en Indochine débuta par la promulgation de l’arrêté du 9
mars 1906 chargeant le Conseil de perfectionnement de l’enseignement indigène d’établir les
conditions de création et de fonctionnement d’une université comportant des cours d’enseignement
supérieur à l’usage des indigènes et des autres Asiatiques. Cinq écoles devaient être rattachées à
l’Université Indochinoise : une de Droit et d’Administration, une de Sciences, une de Médecine(créée en 1902), celle de Génie civil et celle de Lettres. L’inauguration solennelle eut lieu de 10
novembre 1907. A la fin de la première année universitaire cependant, « il fut décidé que cette
institution, trop coûteuse pour de maigres résultats n’avait plus de raison d’être ». Il n’y eut doncjamais de deuxième année, « non par cause de suppression officielle, mais par simple cessation
d’activité ». L’Université Indochinoise était officiellement rouverte le 15 octobre 1917 par le
Gouvernement Général d’Albert Sarraut. L’inauguration solennelle eut lieu le
28 avril 1918. Les ambitions d’Albert Sarraut étaient alors de retenir la nouvelle génération de lettrés
qui s’embarquait massivement pour la métropole afin de suivre l’enseignement des grandes écoles
irançaises. Bezançon, Pascale, Une colonisation éducatrice? L’expérience indochinoise (1860-1945).
Paris, LHarmattan. cou. : «Recherches Asiatiques», 2002, p. 87-90 et 119-125.
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que huit Cambodgiens et sept Laotiens288. Au total, c’étaient donc 556 élèves
vietnamiens sur 571 qui fréquentaient l’Université, soit près de 97% des effectifs289.
Tableau VII. Effectifs de l’Université Indochinoise (1 939-1 943)
ÉTUDIANTS 1939 1940 1941 1942 1943 1944
Français 88 89 138 206 313 371
Tonkinois 394 428 419 476 556 681
Cochinchinois 132 137 136 197 223 212
Annamites 92 117 149 172 202 218
Cambodgiens 8 8 11 8 15 23
Laotiens 7 6 8 6 5 12
Chinois et divers 11 20 14 20 11 I I
TOTAL 732 805 875 1 t)85 1 325 1 528
Source: Bezançon, Pascale. Une coloui.’atitn, éducatrice? L’e.vpérience indochinoise (1860-] 945). Parïs, L’Hanuattan, colI.
‘<Recherches Asiatiques», 2002. P. 344.
L’expérience commune des étudiants indochinois
Pour Benedict Anderson, l’expérience commune des étudiants « et la
camaraderie des salles de classe, gentiment empreinte de rivalité, donnaient aux
cartes de la colonie qu’ils étudiaient une réalité territorialement imaginée spécifique,
chaque jour confirn]ée par les accents et les physionomies de leurs condisciples »290
Pour les étudiants de Vientiane, de Luang Prabang, de Phnom Penh et de Saigon,
qui se retrouvaient dans les établissements scolaires indochinois, le sens de leur
convergence devait être «indochinois », tout comme il devait être «indonésien»
pour le corps estudiantin polyglotte et polyethnique de Batavia et Bandung291. Les
jeunes pèlerins, écrivait Anderson, «poursuivaient leur cheminement, rencontrant
d’autres pèlerins de villages différents, naguère hostiles peut-être, à l’école primaire;
des groupes ethnolinguistiques différents, au collège; et de toutes les régions du
royaume, dans les établissements de la capitale. Et d’où qu’ils vinssent, ils savaient
qu’ils avaient lu les mêmes livres, fait les mêmes opérations »292 De cette façon,
selon Anderson, le système scolaire indochinois contribuait à l’essor d’une
conscience «indochinoise ».
28$ Bezançon, Pascale. op.cit., p. 269.
2$9 Ibid., p. 270.
290 Anderson, Benedict, op. ciL, p. 127.
29t Ibid., p. 132.
292 Ibid., p. 127.
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Dans les faits, comme le démontre un échange entre le Résident Supérieur
du Tonkin et le Résident Supérieur du Laos, entre le 30 mars et le 2 avril 1921, le
projet indochinois semblait trébucher sur une ligne ethnoculturelle que la
colonisation et sa politique éducative n’a pas réussi à transformer en une identité
indochinoise partagée. Par ailleurs, l’expérience commune des étudiants ne semblait
pas toujours «gentiment empreinte de rivalité ». Un incident survenu au Collège du
Protectorat entre un surveillant d’internat et les élèves laotiens le démontre. Après
avoir été semoncé le 27 mars 1921 par le directeur du Collège, Lomberger, à propos
de leur attitude «faite d’insubordination et d’insolence »293 vis-à-vis le maître
d’internat vietnamien Hoang Dinh Dinh lors d’une promenade au Jardin Botanique,
huit élèves laotiens ont décidé de se venger. Jugeant «qu’ils avaient perdu
l’honneur »294, ils ont entouré, à la sortie du réfectoire, le maître d’internat et l’ont
frappé à coups de poing, de pieds et saisissaient même des briques quand
l’intervention d’un autre maître aurait permis à Hoang Dinli Dinh de s’échapper.
Parmi les huit étudiants, trois ont été identifiés comme les meneurs Tia Setha, frère
du roi de Luang Prabang295, Tiao Singhanat, frère de Phetsarath et Kham Souk. Les
autres étaient Thao Bong, Pau, Tiao Langsy, Ouan et Tia Leck. Les deux premiers
seront exclus pour fait d’indiscipline grave, et c’est sur la gravité de cette sanction
que portera d’ailleurs l’échange entre le Résident Supérieur du Tonkin et le Résident
Supérieurdu Laos, entre le 30 mars et le 2 avril 1921.
Dans un télégramme au Résident Supérieur du Tonkin, le Résident Supérieur
du Laos, prit la défense des élèves laotiens. Il demandait la révision de la peine
prononcée contre Tia Setha et Tiao Singhanat qu’il jugait définitivement trop
sévère. Selon lui, 1’ « animosité » qui existait « en général entre Annamites et
Laotiens [,] dont les caractères ne sympathisent pas »296, expliquait l’incident. fi
ajoutait que de tels incidents n’étaient pas rares et il citait en exemple, le passage à
293 Hanot, le 30 mars 1912, Le Directeur des Bureaux a Monsieur te Restdeitt Supeneure au Tonktn,
Hanoi, le 30 mai-s 1912, ANVN, Fonds de la Résidence Supérieure au Tonkin, Instruction publique —
Sciences et Arts, r. 27. d.20253.
294 Ibid.
295 Tia Setha fut éga]ement l’un des cinq membres du prenhier gouvernement dirigé par Phetsarath
résultant du traité du 21 août 1941 qui redéfinissait l’autorité du Royaume de Luang Prahang dans le
protectorat.
296 Ibid.
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tabac d’un étudiant laotien et d’un étudiant cambodgien par une vingtaine d’élèves
annamites à l’école des mécaniciens de Saigon297. Pour conclure, il avançait qu’à
l’origine de l’incident il y a peut-être eu provocation de la part du maître
vietnamien. Pour le Résident Supérieur du Tonkin par contre, aucune «animosité de
races »298 n’avait été relevée entre les Laotiens et les Vietnamiens. II semble, malgré
tout, que pour le Résident Supérieur du Laos, de tels évènements n’étaient pas des
faits isolés, et que l’expérience commune des étudiants indochinois ne favorisait pas
toujours le partage d’une identité «indochinoise »299•
Les Laotiens dans l’administration indochinoise
En Indochine, du fait même des dimensions de l’empire, «il était impossible
de recruter ou même d’imaginer» une bureaucratie purement métropolitaine300.
L’État colonial avait besoin d’une pléiade de petits employés qui, pour être utiles,
devaient être capables de jouer les intermédiaires linguistiques entre la nation
métropolitaine et les populations colonisées301. Jugés plus laborieux et efficaces que
les Laotiens et les Cambodgiens, les Vietnamiens ont rapidement été choisis par
l’administration française indochinoise pour occuper une myriade de postes
administratifs, et ce, dans toute l’Indochine occidentale302. Dès la première mission
géographique et diplomatique d’Auguste Pavie, au Laos, entre 1887 et 1889, les
interprètes et les commis indochinois étaient, pour la plupart, des Vietnamiens.
Quarante ans plus tard, les Vietnamiens étaient encore, en grande partie,
responsables de la bureaucratie laotienne et cambodgienne303. Au début des années
1930, les Vietnamiens occupaient, tout en représentant un peu plus de 2% de la
population laotienne, la quasi-totalité des postes administratifs. Aussi, en 1935, sur
1 942 postes dans l’administration, seulement 618 étaient occupés par des Laotiens.
297 Ibid
Ibid.
299 Laos, le 2 avril 1921, Résident Supérieure du Laos au Résident Supérieure du Tonkin, ANVN,
Fonds de la Résidence Supérieure au Tonkin. Instruction publique — Sciences et Arts, r. 27. d.20253.
30°Anderson, Benedict, op. cit., p. 121
Ibid.
302
.
.
.
.
. .Goscha. Christopher E, Vietîiam or Indochina? Coiiresttng of Space in Vietnamese Nanonal,sm,
1887-1954. Copenhague, Nordic Institute ofAsian Studies, Report Series, n°28, 1995, p. 26.303 Ibid.
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La proportion des Laotiens employés par l’Administration était donc d’environ 46%
et celle des Annamites de 54%.
Certes, la colonisation française au Laos était prisonnière de lourdes
contraintes démographiques et économiques, mais la prépondérance vietnamienne
dans la bureaucratie laotienne était due, en partie, à l’inertie de l’administration
coloniale en matière éducative304. « Nous n’avons pas assez développé leur
instruction et ils ne peuvent nous rendre les services que nous pourrions en
attendre » déclarait, en 1937, Georges Ricau, colon français établi depuis vingt ans à
Paksé où il exerçait, outre la profession de planteur de café, celle d’agent de la
Compagnie Saigonnaise de Navigation et de Transport305. Selon Georges Ricau, le
Laos manquait « surtout d’infirmiers, de vétérinaires, de gradés pour la police et la
milice ». Il concluait que de la même race, ces derniers « seraient plus aptes à saisir
la mentalité de leurs congénères qui auraient plus confiance en eux qu’en des
étrangers 306
Tableau VIII. Pourcentages des Laotiens dans les différents services
de l’administration (1913-1935)
Cadres 1913 1935Commis et secrétaires des Résidences 37,7% 31%
Plantons 16.6% 7,6%
Professeurs 28,5% (1930) 28,5%
Instituteurs 60% 36,6%
Instituteurs au,dliaires 75% 74,2%
Enseignement professionnel 33.3% (1925) 25%
Infirmiers et sages-femmes 13% 49,9%Service vétérinaire 53,3% 62,9%
flotille 71% (1920) 50%
Police 28,5% (1930) 44%
Imprimerie du gouvernement 70,5% (1920) 68,4%
Garde Indigène 5 1,4% 45,4%
Source Sur l’utilité du renplacement par étapes des auxiliaires annamites de l’Administration française auLaos (Vientiane) par des Laotiens. CAOM, Archives ministérielles modernes, Série géographique, IndochineNouveau Fonds (1920-1955), c.287. d.2494 (2).
Néanmoins, comme le démontre le tableau ci-dessus, on constate
l’élimination progressive des Laotiens entre 1913 et 1935 de tous les services, sauf
Stuart-fox, Martin, «The french in Laos, 1887-1945 », Inc. cit., p. 12$.305 Vientiane, le 2] décembre 1937, Le Résident Supérieur au Laos à Monsieur le Gouve,-neurGénéral de l’indochine, CAOM, Archives ministérielles modernes, Commission Guernut (1934-
1938), c.23.
306 ibid.
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trois307, de l’administration laotienne. Même pour les emplois où aucune
connaissance particulière n’était exigée des postulants, on note une diminution des
titulaires laotiens308.
Dans un rapport, daté du 13 mars 1936, sur l’utilité du remplacement par
étapes des auxiliaires vietnamiens de l’Administration française au Laos par des
Laotiens, Tezenas du Montcel, Inspecteur de 3 classe des Colonies, affirmait que
«la diminution dans les cadres administratifs du nombre des Laotiens » ne
s’expliquait gclère, non pas en raison du niveau de scolarité peu élevé des Laotiens,
mais «par l’indifférence voire même l’absence de bonne volonté des fonctionnaires
recruteurs »309 Selon ce dernier, «l’élément laotien » devait «être favorisé par des
mesures spéciales », si on ne voulait pas «l’éliminer complètement à échéance plus
ou moins lointaine de tous les emplois administratifs ». Pour Tezenas du Montcel,
écarter les Laotiens de l’administration française au Laos constituait une erreur
parce que tout en déplorant la rivalité de races qui dresse souvent le Laotien contre
le Vietnamien,
ou plutôt la mésentente des caractères qui fait fuir le Laotien devant l’Annamite, il
faut bien cependant constater (...) [quel l’élément laotien est d’un loyalisme non
douteux, et au moment où le pays annamite est profondément travaillé par les
éléments révolutionnaires, il paraîtrait peu politique de renoncer délibérément à
jouer une carte en tous points excellente.
Enfin, pour ce dernier, ce «serait une faute parce que (...) en le faisant, nous
manquerions non seulement à notre rôle d’éducateurs, mais encore au devoir de
protection que nous avons assuré à notre arrivée au Laos. (...) Il serait inadmissible
que nous n’ayons sauvé le Laos des invasions étrangères que pour le livrer plus
sûrement à ses envahisseurs >. Maintes fois, concitiait Tezenas du Montcel, «le
Infirmiers et sages-femmes, service vétérinaire et police.
308 Rapport fait par M. Tezenas du Monrcel, Inspecteur de 3e classe des Colonies sur la pénétration
scolaire et les écoles de pagodes au Laos, CAOM, Archives ministérielles modernes. Indochine
Nouveau Fonds (1920-1955), c.287, d. 2495(2).
309 Indochine 1935-1936. Rapport n°23 du 13 mars 1936. Sur l’utilité du remplacement par étapes
des auxiliaires annamites de l’Administration française au Laos (Vientiane) par des Laotiens,
CAOM, Archives ministérielles modernes, Série géographiques, Indochine Nouveau Fonds (1920-
1955), c.287, d.2494 (2).
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Laos semble avoir été simplement oublié: conséquence sans doute de ce qu’on
pourrait appeler la mystique de l’Union Indochinoise >.
Les autorités coloniales françaises étaient néanmoins conscientes de l’utilité
du remplacement des vietnamiens de l’administration française au Laos et au
Cambodge par des Laotiens et des Cambodgiens. L’Assistance médicale indigène
avait, par exemple, pris acte, au lendemain de la Première Guerre mondiale, de
l’utilité de remplacer les infirmiers vietnamiens et les sages-femmes vietnamiennes
par du personnel cambodgien et laotien. Au Cambodge, «beaucoup de futures
mères préféraient la sage-femme française à sa consoeur vietnamienne, désir auquel
les maigres effectifs français et surtout féminins ne pouvaient accéder >3b0• Ainsi, à
Plinom Penh, dans les années 1900-1910, une certaine Mme Théodore, qui dirigeait
la maternité de l’hôpital indigène, était « seule habilitée à accoucher les
Cambodgiennes qui ne voulaient pas de sage-femme vietnamienne »3h1• Les
populations laotiennes et cambodgiennes voyaient cette intrusion vietnamienne
«d’un oeil dubitatif, comprenant mal en quoi un Vietnamien p[ouvait] se faire le
porte-parole de la médecine occidentale >312• Les autorités coloniales françaises,
pour essayer d’encourager les vocations cambodgiennes et laotiennes, en particulier
à l’École de sages-femmes de Cholon en Cochinchine dans les années 1910-1920,
ont adopté un certain nombre de mesures incitatives, mesures qui ne seront pas
forcément maintenues, dont la possibilité pour les jeunes laotiennes et
cambodgiennes d’entrer à l’école avec un niveau d’instruction moins élevé313.
Pour certains fonctionnaires coloniaux français, les raisons de la
prééminence vietnamienne dans l’administration laotienne étaient évidentes. Pour
Eugène Eutrope, Résident Supérieur au Laos de 1934 à 1938, l’appoint des
Vietnamiens était < absolument indispensable à la marche des services
administratifs »314 Selon Eutrope, il était «impossible de méconnaître la véritable
310 Monnais, Laurence, op. cit., p. 297.3!] ferrer, M, Essai sur ici présence médicale frcmçaise en Indochine de 1858 à nos jours, Thèse de
Ph. D. (Médecine), Marsei]]e, 1972, cité par Monnais, Laurence, op. cit., p. 297.312 Monnais, Laurence, op. cit., p. 293.313 Je tiens à remercier Laurence Monnais de m’avoir signalé cette information.
Vientiane, le 2] décembre 1937, Le Résident Supérieur au Laos à Monsieur le Gouverneur
Général de l’indochine, CAOM, Archives ministérielles modernes, Commission Guernut (1934-
193$), c.23.
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dette que l’administration française » avait contractée vis-à-vis les Vietnamiens au
Laos. C’est, en effet, en grande partie avec le concours des auxiliaires vietnamiens
que la France s’est installée au Laos et a procédé à l’organisation de ce pays. Pour
Eutrope, le Laotien n’était
pas paresseux, mais indépendant ou si l’on préfère fantaisiste, aimant travailler aux
moments qui lui conviennent et au genre de besogne qu’il affectionne. Il est assez
hostile au travail régulier et Continu, et cette répugnance se traduit par l’indifférence
qu’il a témoignée jusqu’ici à occuper les emplois comportant une sujétion
permanente et des horaires fixes315.
Ainsi donc, concluait Eutrope, «il faut rechercher en premier lieu dans cette
abstention volontaire des Laotiens une des raisons principales sinon uniques de la
prédominance de l’élément annamite dans les cadres administratifs du Laos »316•
Pour une partie de l’intelligentsia laotienne, formée dans les écoles
françaises, et plus particulièrement pour Phetsarath, cette prédominance
vietnamienne était quoi qu’il en soit inacceptable317. Une des premières priorités de
Phetsarath en tant qu’inspecteur indigène avait d’ailleurs été d’accroître la présence
des Laotiens dans la bureaucratie, et ce, aux dépens des Vietnamiens qui occupaient
préalablement ces postes318. Phetsarath cherchait également à améliorer les chances
de formation et de promotion des fonctionnaires laotiens. Néanmoins, et ce,
jusqu’en 192$, les appels de Phetsarath n’ont pas été entendus par le Gouvernement
Général qui était responsable de l’organisation des services généraux. En 1928, une
école d’administration laotienne avait bien été ouverte à Vientiane, mais cette
dernière dut fermer précipitamment, vraisemblablement à cause des restrictions
budgétaires, pour ne rouvrir qu’en 1937319. Certes, des mesures avaient été prises
pour favoriser l’entrée d’éléments laotiens dans l’administration, comme l’épreuve
315 Ibid.
316 Ibid
317 Evans. Grant. A short t,isto,y of Laos. The land in between. Crows Nest, Australie, Allen &
Unwin, 2002, p. 48.
Stuart-fox, Martin, A Histoiy of Laos, op.cit., p. 45.
319 Evans. Grant. A short histo’ of Laos. The land in bern’een. Crows Nest, Australie, Allen &
Unwin, 2002, p. 47.
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obligatoire de ]aotien dans les examens et concours pour ]es services généraux320,
mais ces mesures ne semblent pas avoir été suffisantes pour permettre aux Laotiens
de remplacer peu à peu les éléments vietnamiens.
Le fonctionnaire laotien, le cadre le plus défavorisé de
l’Union indochinoise
De tous les fonctionnaires indochinois, les laotiens semblent par ailleurs
avoir été les plus défavorisés économiquement. Sous la plume d’un Laotien nommé
Srith, dans l’éphémère Bulletin de l’Amicale des Fonctionnaires laotiens, publié à
Vientiane en 193$, la question était d’ailleurs soulevée. Selon Srith, si les
fonctionnaires laotiens étaient «aussi fortement désavantagés par rapport à leurs
collègues annamites et cambodgiens » c’était «souvent parce que, trop respectueux
des autorités établies, trop su-su aussi, il faut bien se l’avouer, ils n’ont pas su
défendre leur cause
»32]•
Selon ce dernier, « si une situation aussi malheureuse, aussi
injuste était faite à un corps de fonctionnaires annamites, il y a longtemps qu’on y
aurait porté remède
»322• Quelle était donc la situation des fonctionnaires laotiens
comparée à leurs homologues indochinois?
Tableau IX. Soldes des fonctionnaires laotiens (7920-1 935)
Grades et dipl6mes c,.igés Soldes à partir du
05/] 0/1920 31/08/1929 t)5/07/1935
Samien staeiaire (CEP.) 120$ 240$ 240$
Phouxouei stagiaire 3305 4805 420$
(D.E.P.S.)
Oupahat stagiaire 540$ 660$ 6005(Baccalauréat)
Chaomuong stagiaire 720$ 840$ 840$
(Licence)
Source Srith. « L’administration indigène du Laos, le cadre le plus défavorisé de l’Union indochinoise ».
Bulletin de l’Amicale des Fonctionnaires laotiens, (Octobre-Novembre-Décembre 1938), p.24-28.
320 Il est intéressant de constater que cette mesure qui apparaissait indispensable dans un pays où la
langue laotienne était parlée par 90% de la population indigène était remise en question par
l’Association amicale des fonctionnaires et l’Association mutuelle et sportive des Annamites. Ces
deux dernières associations demandèrent d’ailleurs dans leurs voeux présentés au Résident Supérieur
du Laos en 1937 l’annulation de cette épreuve obligatoire. Outre cette mesure, il semble que les
emplois d’autorité (administration des circonscriptions laotiennes) étaient réservés aux Laotiens.
Srith, «L’administration indigène du Laos. le cadre le plus défavorisé de l’Union indochinoise ».
Bulletin de l’Amicale des fonctionnaires Laotiens, (Octobre-Novembre-Décembre 1938), p. 24-28.322 ibid.
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Tableau X. Soldes des fonctionnaires cambodgiens (1 922-1 934)
Grades et diplômes exigés Soldes ù partir du
0531 0/1922 22/t)4/1931 I $/08/1 934
Srnien stagiaire (CEP.) 270$ 297$ 300$
Kromakar stagiaire 510$ 561$ 600$(D.E.P.S.)
Anouc-Monlrey stagiaire I 200$ I 320$ 900$
avant août 1934 ou
Kromakar principal de 2
classe ou stagiaire après août
1934 (Baccalauréat)
Anouc-Montrey de 2 classe I 440$ 1 584$ 1 440$
ou_stagiaire_(Licence)
Source Srith. « L’administration indigène du Laos. le cadre le plus défavorisé de l’Union indochinoise ».
Bulletin de t ‘Amicale des Fonctio,tnai,-es laotiens. (Octobre-Novembre-Décembre 1938). p.24-28.
La lecture de ces deux tableaux confirme qu’il y avait bien une différence
importante de traitement entre les fonctionnaires indochinois. Cet état de chose était
injustifiable pour Srith.
Estime-t-on en haut lieu que le certifié primaire, le diplômé d’études primaires
supérieures, le bachelier et le licencié laotiens sont inférieurs aux certifié, diplômé,
bachelier et licencié Cambodgiens? Pourquoi ces grandes différences qui vont, pour
certains grades, plus que du simple au double? Les Cambodgiens mangent-ils ou
travaillent-ils deux fois plus que les Laotiens? 323
Si les fonctionnaires laotiens étaient aussi fortement désavantagés par rapport à
leurs collègues vietnamiens et même cambodgiens, c’était certainement dû, pour
une bonne part, aux contraintes financières du budget indochinois.
L’entrelacement des pèlerinages administratifs
Pour Benedict Anderson, l’administration indochinoise, au même titre que le
système scolaire indochinois a en partie, créé les «nouvelles communautés
imaginées dans lesquelles les indigènes pouvaient se considérer comme
nationaux
»324
Certes, pour les Vietnamiens qui étaient appelés à travailler et
voyager aux quatre coins de l’Union indochinoise, 1’ «Indochine» pouvait être
reconnue comme ce qui devait être la finalité étatique de la péninsule indochinoise.
323 Ibid.
324 Anderson, Benedict, op. cit., p. 144.
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Pour l’élite laotienne, tenue à l’écart du projet indochinois, il était difficile
de concevoir l’Union indochinoise comme ce qui devait être le point final dans
l’évolution étatique des possessions françaises indochinoises. Pour les étudiants
laotiens qui poursuivaient leurs études au Vietnam, ou même en France, le voyage
de retour se terminait naturellement au Laos. Très rares, en effet, sont les
fonctionnaires laotiens qui ont travaillé hors des frontières du Laos. En pratique,
même les jeunes gens les plus ambitieux avaient des perspectives de carrière très
limitées en dehors du « Laos ». « Les Khmers et les Laotiens pouvaient donc
fréquenter les mêmes collèges et les mêmes lycées français de Saigon et de Hanoi
que les Vietnamiens, mais ils avaient peu de chances de se retrouver sur place dans
les mêmes administrations. (...) Pour dire les choses autrement, si leurs pèlerinages
estudiantins les menaient à Hanoi, leurs pérégrinations administratives se
terminaient à Phnom Penh et à Vientiane »•325
Lors de l’organisation des concours d’admission à l’Université Indochinoise,
les bourses d’études offertes aux étudiants laotiens engageaient d’ailleurs ces
derniers à poursuivre leurs études jusqu’à leur complet achèvement (...) puis, au
cas, où il serait admis comme fonctionnaire, à servir dans l’Administration du Laos
pendant une période de dix années consécutives, sous peine du remboursement total
ou partiel des frais qu’il aura occasionnés326. De tels contrats n’étaient pas rares,
comme le démontre le dépouillement du fond Instruction public de la Résidence
Supérieure du Tonkin au Centre n°1 des Archives Nationales Vietnamiennes.
Néanmoins, les autorités françaises du Laos semblaient comprendre les
bienfaits de tels séjours dans les autres paJties de l’Union indochinoise sur la
mentalité des fonctionnaires laotiens. Mais, hormis l’exemple de M. J. Dauplay,
Commissaire du Gouvernement, qui a fait réalisé en 1913, par une vingtaine de
fonctionnaires laotiens «choisis parmi le moins arriérés de la province > un voyage
dans toute l’Indochine, rien ne semble avoir été fait pour favoriser de tels
déplacements. Pour Dauplay, < d’une façon générale ceux qui ont parcouru
l’Annam, la Cochinchine et le Cambodge» jouissaient «d’une mentalité plus
325 Anderson, Benedict, op. cit., p. 134-1 35.
326 . .
. . .Organisation de concours d’admission a l’Université Indochinoise en 1926, ANVN, Fonds de la
Résidence Supérieure au Tonkin, Instruction publique — Sciences et Arts, r. 10. d.82060.
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ouverte >. Notamment, ils comprenaient « beaucoup mieux ce que notre
Administration se proposait de faire au Laos que ceux dont l’horizon intellectuel se
confondait avec les forêts qui limitent leurs villages »327•
Malgré tout, rien n’a vraiment été fait par l’administration coloniale
française pour encourager chez les étudiants et fonctionnaires laotiens la naissance
d’une identité indochinoise. Initialement, une minorité d’ étudiants laotiens
étudiaient certes aux côtés de camarades de classe vietnamiens à Hanoi et Saigon,
mais avec l’amélioration des infrastructures scolaires au Laos, et particulièrement à
Vientiane, de tels contacts sont devenus de moins en moins courants328.
L’administration indochinoise avait éga]ernent tendance à limiter les fonctionnaires
laotiens aux carrières offertes en territoire laotien. Contrairement aux Vietnamiens,
qui occupaient la plupart des postes réservés aux «locaux > dans l’administration
indochinoise, et donc, qui pouvaient avoir conscience d’une certaine réalité
coloniale ou nationale associée à l’Union indochinoise, les Laotiens eux, tenus à
l’écart du projet indochinois de la France, «puisqu’ils ne participaient pas vraiment
à la vie politique, administrative et économique de l’Indochine »329, ne pouvaient
pas «devenir » indochinois.
327 Proposition formulée par Dauplav, Commissaire du gouvernement à Saravane en vue d’un
voyage d’études au Tonkin de 4 fonctionnaires laotiens de sa province, ANVN, Fonds de la
Résidence Supérieure au Tonkin, Affaires politiques, f.139. d.46564.
328 Hcnly. David E. F., «Ethnogeographic Integration and Exclusion in Anticolonial Nationalism
Indonesia and Indochina ». Comparative Studies in Socien’ and Histoiy, [CarnbridgeJ, vol. 37, n°2
(avril 1995), p.293.
329 Goscha, Christopher E., « L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ Pham Qùynh et les deux
débats dc 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine». loc., ci;., p. 450.
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L’émergence d’une identité laotienne
Le Laos, avant l’arrivée des Français, était divisé en royaumes rivaux, tous
sujets à des pressions extérieures, conditions qui favorisaient les forces centrifuges
des séparatismes régionaux, plutôt que des sentiments d’identification et d’unité
nationale330. C’est la colonisation française qui a engendré l’idée d’une nation
moderne au Laos au début du 2O siècle.
Les élites laotiennes, contrairement aux élites vietnamiennes, ne se sont pas
profondément opposées à la présence française entre 1899 et 1945. Généralement
d’ailleurs, le Laos est perçu par les historiens comme la plus «docile » des colonies
indochinoises. La France aurait apporté au Laos la paix et la stabilité qui faisaient
défaut dans la région depuis deux siècles. En consolidant les «féodalités >
laotiennes, les autorités coloniales françaises se sont généralement assurées la
confiance de ces dernières331. Globalement, malgré des revendications sporadiques
contre les impôts, les corvées ou des atteintes aux prérogatives traditionnelles des
familles princières laotiennes, la colonisation française au Laos est «l’histoire d’une
colonisation sans heurts »332
En revanche, pour les populations non lao, les mouvements d’oppositions à
l’action coloniale ont été nombreux333. Généralement, la résistance, menée par des
figures charismatiques locales, a pris la forme de dissidences bouddhistes à contenu
n]essianique. La plus tenace de ces résistances a été la rébellion des Kha -en fait les
Alak, alliés aux Loven- du plateau des Boloven qui éclata en 1901. Cette guérilla,
dirigée dans un premier temps par Ong Khéo334, puis Komadom335, fondée sur des
330 Langer, Paul F. et Joseph J. Zasloff. North Vietnam cind the Pathet Lao. Partners in the struggle
for Laos. Cambridge, Harvard University Press, 1970, p. 18.331 Brocheux. Pierre et Daniel Hémery, ]ndochine. La colonisation aiiibiguè’ 1858-1954. op., cit., p.
277.
332 De Fexpression consacrée par Alain Forest. Voir : Forest, Alain. Le Canibodge et la colonisation
française. Histoire d’une colonisation sans heurts (1897-1920). Paris, L’Harmattan, 1980, 542p.
Sur les révoltes en territoire laotien voir Gunn, Geoffrey C. Rebellion in Laos. Peasant and
Politics in a Colonial Backwater. Bangkok, White Lotus Press, 2003, 3O6p.
Ong Khéo, plus connu sous le nom de Phou Mi Boum, c’est-à-dire le «Prédestiné », avait attiré
l’attention des autorités coloniales dès 1895. Fils d’un pÏio ban (chef de village) de Chakam,
tributaire des « mandarins » de Saravane, Ong Khéo, qui avait fait l’étude des textes bouddhistes et
même un pèlerinage à Bangkok, avait acquis par ces études un certain prestige chez les Alaks.
Kornadom, qui succéda à Ong Khéo en 1910, aspirait à l’unification des tribus proto
indochinoises dans le cadre d’un inuong khom autonome.
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revendications socio-économiques336, ne serait vaincue qu’en septembre 1936.
D’autres révoltes ont agité ponctuellement la montagne laotienne : celle des Lu en
190$-1910 dans la province de Phong Saly, celle des Thaj, alliés des marchands
d’opium chinois, contre les exactions de la puissante famille des Deo Van Tri,
cliente de l’administration coloniale, de novembre 1914 à décembre 1915, et plus
particulièrement, celle des Hmongs, la « Guerre de Patchai de 191$ à 1922, de
part et d’autre de la frontière du Laos et du Tonkin338.
Chez les élites laotiennes, il y avait généralement consensus sur l’utilité de la
collaboration avec la France. Ces dernières considéraient que seule une « alliance
franco-laotienne » pouvait permettre la modernisation du Laos. De plus, il était dans
l’intérêt de celles-ci, pour préserver leurs statuts sociaux, de devenir des agents dans
ce processus de modernisation. Pour une partie de cette élite, la colonisation
française apparaissait également comme le nécessaire contrepoids aux visées
politiques et économiques thaïlandaises et vietnamiennes. C’est donc en fait
principalement de l’opposition entre Laotiens, Siamois et Vietnamiens, qu’émergea
au début du 20e siècle, une identité laotienne qui s’opposera à une identité siamoise,
vietnamienne, mais également indochinoise.
Il faut attendre le début des années 1930 pour observer au Laos les premières
manifestations d’un nationalisme laotien. Ce nationalisme, confiné à un groupe
restreint et culturellement très actif de Laotiens, n’était pas encore lié à un
mouvement populaire. Le seul mouvement politique actif et proprement populaire
au Laos dans les années 1930 était le Parti communiste indochinois. Fondé en
1930, à Hong Kong, par Nguyen Ai Quoc, le Parti communiste indochinois resta
336 Multiplication des corvées, regroupement des villages à proximité des postes militaires,
dislocation des circuits commerciaux jadis orientés vers Bangkok et mise en place par les Français
d’autorités non coutumières : collecteurs d’impôts et chefs de circonscription nommés par les
autorités coloniales.
Du nom du chaman Vu Paichai, alias Chao fa Patchai, qui dirige la révolte.
338 Ibid.
Issu du Viet Nam Thanh Nien Cach Menh Dong Chi Roi, Association de la Jeunesse
révolutionnaire du Vietnam. qu’a fondée Nguyen Ai Quoc, le futur Ho Chi Minh, à Canton en 1925,
le Parti communiste vietnamien est créé clandestinement à Hong Kong par l’unification de divers
groupes communistes rivaux. Pour être reconnu par le Komintern en avril 1931, il prend le nom de
Parti communiste indochinois (PCI). Né en pleine crise révolutionnaire de l’Indochine française, le
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néanmoins majoritairement composé de Vietnamien et ce, pendant des décennies340.
En fait, il n’y avait pas pour ainsi dire de communistes laotiens dans ce parti
« indochinois 341
La première expression de l’émergence d’une « nouvelle » identité laotienne
fut la restauration du Vat Sisaket à Vientiane au début des années 1920. Lieu central
du bouddhisme laotien, Je Vat Sisaket devait, selon les termes du Résident Supérieur
de l’époque, devenir la « Cathédrale du bouddhisme laotien ». En 1931, un institut
bouddhiste342 était établi à Vientiane, puis en 1932, un autre était créé à Luang
Prabang343. Le principal objectif que l’on désirait atteindre avec la création de ces
deux derniers instituts était de générer la publication d’ouvrages ayant trait à l’art, à
l’archéologie, à l’histoire du bouddhisme laotien ainsi que la création de revues et
journaux en langue laotienne344. Certes, le motif derrière la création des instituts
bouddhistes de Vientiane et de Luang Prabang était principalement l’étude du
bouddhisme laotien, niais il y avait néanmoins un objectif politique: < éviter
l’attirance des pagodes de Bangkok, qui semblait faire figure de métropole
bouddhique
Pour les autorités coloniales françaises, comme le démontre une lettre datée
du 7juin 1927 du Ministre de la France au Siam, Henry Auguste Wilden et adressée
au Gouverneur Général de l’Indochine, Alexandre Varenne, il y avait «entre les
races siamoises et laotiennes un antagonisme certain dont il paraissait possible [pour
PCI conduit les grèves et les manifestations paysannes de 1 930-1931. Entre septembre et décembre
1930, dans les campagnes du Nghê An et du Ha Tinh, le PCI proclame même d’éphémères
«soviets» ruraux. Objet de la première répression de masse du XXe siècle, le PCI parvient à
survivre clandestinement, et même à passer en 1934 à l’activité légale en alliance avec les trotskistes
dans le cadre du groupe cochinchinois La Lutte. A la f5n des années 1930, le PCI anime des grèves,
crée une presse légale et peut déjà prétendre à l’hégémonie dans le mouvement national. Voir
Brocheux, Pierre et Daniel Hémery, ]ndochine. La colonisation ambiguê 1858-1954. op., cit.. p. 305-
310.
340 Brocheux. Pierre. « Libération nationale et communisme en Asic du Sud-Est » dans Dreyfus,
Michel et al., dir. Le siècle des communismes. Paris, Editions du Seuil, cou.: «Points», 2004, p. 406.341 Zasloff, J. J., The Pathet Lao, Leadership and Organisation. Lexington, Mass., Lexington Books,
]973,p. 12.
342 Le premier institut de ce type avait été installé à Phnorn Penh en 1930. Les moines cambodgiens
ont d’ailleurs joué un rôle important dans la création des instituts bouddhistes du Laos.
Néanmoins, en créant deux instituts au Laos, la France perpétuait la division du territoire laotien.
‘‘ La Presse indochinoise, n°265 (21-22 février 1930), p. 4.345 Voeux de la Grande Loge de france et reponses du Gouverneur Gemmerai et des Residents,
CAOM, Archives ministérielles, modernes, Commission Guernut, e. 102 dl.
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la France] de profiter »346 Pour Wilden, «les Laotiens n’ont pas oublié (...) les
humiliations et les souffrances que leur ont fait subir les envahisseurs [siamois]. fls
savent que le Bouddha d’Émeraude devant lequel les souverains siamois viennent
prier dans toutes les manifestations nationales a été enlevé de vive force à
Vientiane »‘. Ce ressentiment, dont le Ministre de la France au Siam a «eu le
plaisir de constater l’existence »348, sera cultivé soigneusement par la France pour
légitimer son image de protecteur et de rénovateur de la nation lao.
L’édition du premier manuel de base d’histoire du Laos écrit en laotien, sous
l’instigation des autorités françaises au début des années 1920, s’inscrivait dans
cette optique349. Dans un même ordre d’idée est publiée par Paul Le Boulanger, en
1931, l’Histoire du Laos Français. L’étude chronologique des principautés
laotiennes de Le Boulanger restera le prototype pour tous les livres d’histoire
nationale du Laos publiés subséquemment. Dans la préface de son livre, Le
Boulanger reconnaît l’aide de Phetsarath «pour l’inestimable documentation et la
véritable collaboration qu’il a fournies avec le plus affectueux empressement »350•
Cette aide de Phetsarath n’est pas accidentelle. Elle découle du fait que Phetsarath
voyait pertinemment la popularité grandissante -mais également l’utilité- d’une telle
histoire nationale351. À l’exemple du Siam, qui avait orchestré la réécriture officielle
de son histoire sous Varjiravudh, le Laos ne pouvait, selon Phetsarath, négliger
d’actionner ce levier politique du nationalisme officiel.
Plus qu’un simple moyen de communiquer, la langue, tout comme
l’irnprimeroe, était également perçue, par les élites laotiennes, comme un moyen de
consolider une identité laotienne. Afin de transmettre un certain savoir, de donner
346 Statut juridique du Laos, CAOM, Archives ministérielles modernes, Indochine nouveau fonds
(1920-1955), Hanoi, le 7 juin 1927, Le ministre de la France au Siam à Monsieur le Gouverneur
Général de l’Indochine, au sujet du Haut Laos et du Roi de Luang Prabang, c. 123, d.1 111.
Ibid.
348 Ibid.
Néanmoins, ce qui est le plus surprenant de ce manuel est qu’il débute par une discussion sur les
minorités môn-khmères (ou austro-asiatiques) du Laos, et ce, en les connectant à la civilisation
antique cham. Subtilement, l’ouvrage tente donc de relier l’histoire du Laos à un monde plus large
que l’univers proprement thaï en l’associant à une histoire indochinoise. Evans, Grant, A short
tiistoiy ofLaos. The Ïands in berween. Op. cit., p. 72.
350 Le Boulanger, Paul, Histoire du Laos Français. Essai d’une étude chronologique des principautés
laotiennes. Paris, PIon, 1931, p. VII-VIII.
351 Evans, Grant, A short histon ofLaos. The lands in betiveen. Op. cit., p. 72.
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accès aux Laotiens à des connaissances nouvelles, il fallait fixer la langue laotienne,
établir des normes, une grammaire, «mais aussi un vocabulaire adapté pour
véhicu]er des concepts nouveaux »352• L’uniformisation de la langue laotienne
apparaissait essentielle pour les élites laotiennes et c’est donc sans surprise que cette
uniformisation était, pour l’élite nationaliste laotienne au début des années 1930,
une priorité353. L’orthographe du Lao contemporain Litilisait la transcription
phonétique de la langue parlée. <While this orthographic principle made writing
easy, it also made impossible to distinguish between homonyms in writing, a
tendency further aggrevated by the lack of tone signs in written Lao. Consequently,
reading was made difficuit and for many words it vas flot possible to determine the
exact meaning when read out of context Afin de faciliter l’impression des
livres, en particulier les livres scolaires, dans la langue laotienne, M. Meillier,
commissaire du gouvernement de Luang Prabang, proposait, dès 1918, la
généralisation de l’utilisation de l’orthographe siamoise. Sans surprise, cette
proposition suscita de vives réactions parmi l’élite laotienne. Pour Phetsarath, cette
suggestion ne pouvait être acceptée, car elle conduirait inévitablement à la
disparition de l’orthographe lao et fragiliserait les fondements de la littérature
laotienne355. En conséquence, il fallait normaliser et codifier les structures de la
langue laotienne. Finalement, une grammaire laotienne était rédigée en 1935 par
Sila Viravong356. Toutefois, cette dernière n’avait jamais eu l’approbation officielle
352 Bezançon, Pascale, op. cit., p. 345.
Les Thaï-kadai (ou « lao des plaines ») possédaient deux sortes d’écritures. Les textes
bouddhiques étaient rédigés avec l’écriture tham (cette écriture, d’origine indienne et
vraisemblablement établie par les Môn aux alentours du XVe siècle, a la particularité de transcrire
deux langues, le pali et le lao, avec des règles et certains caractères spécifiques à la notation de ces
deux ]angues. Le tham du Laos est très proche des écritures vuon (Nord de la Thaïlande), khtin (Etats
Shan de la Birmanie) et lii (région de Xisshuanhanna de Chine). Le terme thaï-lao tham dérive du
mot pali Uhamma qui signifie « doctrines bouddhiques »), alors que l’écriture lao, de type
«Sukhothaï» (du nom du royaume siamois), était utilisée pour les textes de tous les jours.
Ivarson, Søren, «Towards a new Laos. Lao Nhay and the campaign for a national “reawakening”
in Laos 1941-1945» dans Evans, Grant, Laos: Culture and Societu. Chiang Mai, Silkworm Books,
1999, p. 69.
Ibid.
356 Homme de lettres, Sila Viravong, plus connu sous le nom de Maha Sila Viravong en raison de ses
études sur la religion, est né, en 1905, dans le village de Nong Mune dans la province de Roy Et,
situé dans le Nord-Est de la Thaïlande. Bonze dès l’ôge de dix ans, il profita de ses longues années
passées à la pagode pour faire des recherches sur la langue et sur la littérature lao. Après des études à
Bangkok, il s’établit à Vientiane où il approfondit son étude sur le bouddhisme, la langue et la
littérature lao aux côtés de Phetsarath. Il consacra toute sa vie à la langue lao écrite et en constitua les
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du gouvernement laotien, et ce, en raison principalement du fait qu’elle plaçait la
langue laotienne beaucoup trop proche de la langue siamoise.
En dépit de son uniformisation partielle, le lao restait une langue complexe
entre autres en raison de l’utilisation d’un alphabet comprenant un nombre élevé de
consonnes et de voyelles. Malgré tout, contrairement aux tentatives de romanisation
du cambodgien entreprises par les autorités françaises dès le début du 20e siècle357,
la seule allusion à une volonté politique de romanisation du laotien daterait de 1944.
Ce sont des considérations pratiques qui rappelèrent l’intérêt d’une transcription au
moins partielle du laotien. Selon des estimations, il y avait, vers la fin des années
1940, seulement 15% de la population laotienne qui savait lire et écrire358. Cette
situation n’était pas inéluctable. Elle résultait certes du nombre peu élevé
d’établissements scolaires en sol laotien, mais également de la difficulté éprouvée
par la population laotienne à apprendre à écrire sa propre langue. Une solution
existait, la romanisation de la langue qui «seule» permettait un apprentissage plus
rapide et plus facile. Bien que les autorités françaises se soient totalement
désintéressées du problème avant la fin des années 1940, la question de la
romanisation du lao était de nouveau soulevée par les Laotiens, dans la presse
indochinoise, dès le début des années 1940.
Kham Thao, dans un article publié dans Indochine le 25 novembre 1943,
présente la romanisation du laotien comme une solution pour « accélérer
l’évolution » du Laos. Pour ce dernier, « l’évolution [du Laos] est lourdement
freinée par l’écriture traditionnelle ». «La romanisation est susceptible de rendre
au Laos des services immenses t...). L’évolution du pays en serait tellement
principes de base. Auteur de nombreux dictionnaires ]ao, il traduisit également une multitude de
textes et légendes anciennes (Légendes de Sangsinsay, Nangtantay, Siaosavath, Vetsandone, Thao
Houng, Thao Cheuang). Professeur de pali à l’institut bouddhique de Vientiane, Maha Sila Viravong
fut également membre du mouvement Lao Issara ( Lao Libre), et participa, le 12 octobre 1945 à la
déclaration de l’indépendance laotienne. Elu membre du gouvernement Lao Issara, il conçut le
drapeau national laotien. Après 1975, à la demande du ministère de l’éducation de la République
démocratique populaire lao, il continua ses recherches sur les spécificités culturelles du pays et
travailla à l’Institut de recherche en sciences sociales du ministère de l’éducation. Thammavong,
Phong. «Histoire d’un homme de lettres». Le Rénovciteur, n°]27 (3 mai 2001), p. 16.
Sur les tentatives de romanisation du cambodgien, voir Bezançon, Pascale. Une colonisation
éducatrice? L ‘expérience indochinoise (1860-1945). Paris, L’ Harmattan, colI. : «Recherches
Asiatiques», 2002, p. 348-352.358 Stuart-Fox, M, Historical dictiona’ of Laos. Lanham, MD. Scarecrow Press, 2001, p. 190.
Kham, Thao. « La romanisation au Laos ». Indochine, n°169 (25 novembre 1943), p. 1.
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favorisée qu’on a pu dire que cette innovation représentait à elle seule, dans le
développement du Laos, une étape d’une génération »360• Selon Kham Thao,
l’écriture traditionnelle ne répondait plus aux nécessités de la vie moderne; outre le
fait d’être difficile à apprendre pour les populations laotiennes, l’écriture
traditionnelle «présente dans le domaine pratique des inconvénients nombreux »361
Pour Kham Thao, l’écriture traditionnelle «présente surtout cette infériorité
écrasante; son utilisation en imprimerie est d’une telle complication qu’on peut la
dire catastrophique »362• Kham Thao affirmera même, et non sans raison, que «la
question de l’imprimerie est capitale »363
Les journaux, dès le début du 2O siècle, et ce, particulièrement au Vietnam,
sont devenus pour les intellectuels indochinois des tribunes très importantes364. fls
ont joué un rôle de vecteur de modernité, mais suiÏout ils ont favorisé l’émergence
des consciences nationales. Cette réalité n’échappait pas à Kham Thao car, selon lui,
avec la romanisation du laotien, «n’importe quelle imprimerie de France,
d’Amérique ou d’Extrême-Orient sera capable, du jour au lendemain, d’éditer une
oeuvre en laotien »365• Pour Kham Thao, «il en sera alors du Laos comme il en fut
des autres pays; dans l’histoire de son évolution l’imprimerie aura la première place
et le rôle prépondérant »366
Le « Mouvement de renaissance !ao »
Le 24 juin 1939, à l’occasion du septième anniversaire du Coup d’État
démocratique de 1932367, le Siam prend le nom de Thaïlande368. Ce changement est
° Ibid.
361 Ibid.
362 Ibid.
Ibid.
364 Voir: McHale, Shawn Frederick. Print and Poiier. Conficianisin, Communism, and Buddhis,n in
the Making ofModern Vietna,n. Honolulu, University ofHawaii Press, 2004, 256p.
365 Kham, Thao. «La ronianisation au Laos ». Indochine, n°1 69 (25 novembre 1943), p. 1.
366 Ibid
367 Le coup d’État de 1932, fomenté par une nouvelle élite, issue de la bourgeoisie d’affaires, qui
avait été formée à l’étranger, mais qui avait élé tenue à l’écart des hautes charges publiques par
l’oligarchie aristocratique a mis fin à la monarchie absolue au Siam. La démocratisation du Siam,
toute théorique, qui suivit le coup d’Etat se résumait néanmoins à la confiscation par l’élite éduquée
des privilèges auxquels elle aspirait.
36$
« Pays des Thaïs >.
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«un programme politique à lui seul >369 À l’instar de l’Allemagne, la Thaïlande
adopte une politique expansionniste. La nouvelle doctrine thaïlandaise, dite
«panthai », visait à inclure au sein d’un même État, en l’occurrence la Thaïlande,
les peuples de la famille linguistique thaïe. (<C’est de l’Allemagne que nous devons
demander des leçons » lançait le 3 avril 1937, Luang Bibul, ministre de la Guerre du
Siam370. Bien que les moyens militaires et diplomatiques dont disposait la Thaïlande
pour mettre à exécution ses ambitions étaient limitées à la fin des années 1930, la
dénonciation par cette dernière, le 5 novembre 1937, de toutes les conventions qui la
liaient avec les puissances européennes et plus particulièrement, la dénonciation du
traité du 14 février 1925371 qui réglait les rapports entre la France et le Siam, attira
l’attention du Gouvernement Général de l’Indochine.
Le 21 mai 1937, la sécurité de l’Indochine et l’impérialisme siamois étaient
l’objet d’une conférence à l’Union Coloniale Française. Cette conférence,
prononcée par le Colonel F. Bernard, qui avait présidé la Commission de
délimitation des frontières franco-siamoises au début du 20e siècle, avait comme
objectif d’attirer l’attention du Gouvernement, du Quai d’Orsay, du Ministère des
Colonies, de la Chambre des Députés et du Sénat, «sur les très graves dangers qui
pourraient résulter de la dénonciation du traité franco-siamois du 14 février
1925 »372 Pour le Colonel F. Bernard, «le Gouvernement Général de l’Indochine
s’était totalement désintéressé des affaires siamoises » api-ès la signature du traité de
1925 et il était impossible, selon ce dernier, de ne pas concevoir quelques
inquiétudes en ce qui concernait l’attitude du Siam vis-à-vis de l’Indochine373.
Aussi, il était essentiel, selon lui, de prendre un certain nombre de mesures et ce,
particulièrement au Laos où «la réduction générale des dépenses (...) relatives au
développement économique, social ou politique t...) avait été délibérément mise de
Souty. Patrick, La guerre du Pacifique ]937-]945. L’Asie du Sud-Est au centre des enjeux. Lyon,
Presses Universitaires de Lyon, cou. : «Conflits contemporains », 1995, p- 23.370 Problèmes de politique étrangère asiatique (Siam), CAOM, Archives ministérielles modernes,
Commission Guernut (1934-1938), c33.
371 Problèmes de politique étrangère asiatique (Siam), CAOM, Archives ministérielles modernes,
Commission Guernut (1934-1938), c33.
372 Ibid
n Ibid.
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côté n importait «de marquer l’intérêt que nous prenons aux populations
établies sur la rive gauche du Mékong en appliquant sans tarder une politique plus
généreuse que celle que nous avons adoptée depuis quelques années >. II y avait
lieu, concluait ce dernier, «d’exécuter au Laos, si nous voulons assurer la sécurité
de l’indochine dans la vallée du Mékong, des réformes profondes Malgré ces
avertissements, il faudra néanmoins attendre la fin de l’année 1941 pour qu’un plan
d’action soit élaboré par le Gouvernement Général de l’Indochine pour contrer
1’ « impérialisme » siamois.
Pour l’amiral Jean Decoux, gouverneur général de l’Indochine sous le
régime de Vichy376, il fallait «arracher (...) [le Laos] à son farniente traditionnel,
(...) lui faire désirer la prompte désannexion des territoires de la rive droite cédés au
Siam377 [etJ enfin, (...) l’orienter davantage vers les nécessités de la vie moderne et
le besoin de progrès Pour permettre cette politique, le Gouvernement Général
s’est attaché dès 1941 à développer les échanges intra-indochinois, à faciliter les
communications et à débloquer le Laos, par la mise en chantier des derniers
tronçons de la route coloniale n°13 entre Luang Prabang et Saigon. L’École
d’administration de Vientiane était également réorganisée et perfectionnée en 1941.
«The belated recognition of the importance of education for nation-building was
shown by the fact that between 1940 and 1945, more schools were built in Laos than
had been for the past 40 years Pour Decoux, cette politique répondait bel et
bien à une nécessité impérieuse. «Une intense et dangereuse propagande
Ibid.
Ibid.
376 En dépit de son isolement, d’une importante présence militaire japonaise et des concessions
niajeures faites au Japon, l’indochine française continua à fonctionner de façon relativement
autonome entre 1940 et 1945. Voir: Jennings, Inc. Vichy sous les tropiques. La Révolution
nationale à Madagascar, en Guadeloupe, en indochine. 1 940-1944. Paris, Grasset, 2004, 386p.
‘ Encouragé par l’isolement de l’indochine et la politique de Tokyo qui lui était favorable, la
Thaïlande avait revendiqué et obtenu, après de brefs accrochages militaires, par la signature du traité
de paix conclu le 9 mai 1941 sous la supervision du Japon, les provinces laotiennes de Pak Lai et du
Bassac et les provinces cambodgiennes de Battambang et Siem Reap. Voir: Mercier-Bernadet,
fahienne, « Le conflit franco-thaïlandais (juin 1940-mai 1941) ». Revue historique des armées, n°223
(juin 200]), p 31-40. Hesse d’Alzon, Claude, «L’armée française d’indochine pendant la Seconde
guerre mondiale (1939-1945) » dans Brocheux, Pierre et al., L’indochine française. 1940-1945.
Paris, PUF, 1982, p. 75-130.
Decoux, Jean, A la barre de l’indochine. Histoire de mon gouverilemnent général (1940-1945).
Paris, Pion, 1949, p. 408.
79E\’ans, Grant, A short histo’ ofLaos. The lands in between. Op. cit., p. 78.
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thaïlandaise se développait t...), tout le long du Mékong, et la question était de
savoir si nos protégés laotiens, troublés et émus par la défaite de la France, allaient
céder aux sollicitations de Bangkok, et tourner leurs regards vers leurs frères de race
du Laos siamois, ou au contraire nous rester fidèles »380, écrivait-il dans ses
mémoires en 1949381.
Dans cet esprit, Decoux s’efforça dans un premier temps de soutenir la
résurgence d’une identité laotienne qui pourrait s’opposer aux menaces
extérieures382. Par le traité du 29 août 1941, le Royaume de Luang Prabang jouissait
d’un nouveau statut juridique. Aux trois provinces relevant de Luang Prabang
(Luang Prabang, Sarnneua et Phong Saly) étaient adjointes trois nouvelles provinces
(Haut-Mékong, Traninh et Vientiane). Le royaume de Luang Prabang formait
désormais le noyau d’un État laotien reconstitué «au nom de la spécificité
historique du peuple du Mékong différent de celui du Siam Le conseil des
ministres était également réorganisé, avec à sa tête, le prince Phetsarath. Pour
Decoux, « c’était un premier pas vers l’unification du pays lao »384•
Néanmoins, l’élément le plus déterminant de la «politique indigène» de
l’Amiral Decoux allait être la mise en place, sous la direction de Charles Rochet385,
380 Decoux, Jean, À la barre de l’indochine. Histoire de moit goul’ernentent général (1940-1945). Op.
cit., p. 409.
381 En 1940, Phetsarath avait indiqué qu’il ferait bon accueil au retour du Laos sous l’influence
siamoise, si les royaumes laotien et siamois coexistaient dans une sorte de confédération.
382 Jennings, Eric, op. cit.,, p. 230.
383 Hesse d’Alzon, Claude, op.cit., p. 15-16.
384 Decoux, Jean, op. cit., p. 297.
385 Cc dernier était assisté par Nhouy Abhay et Katay Don Sasorith. Nhouy Abhay (1909-1963),
premier licencié-es-lettres laotien issu de la Sorbonne, est entré dans l’administration lao comme
Chao Muong. En 1933, il est affecté au bureau des Affaires Politiques et Administratives de la
Résidence Supérieure de France au Laos. Animateur du « mouvement de renaissance Iao », Nhouy
Abhay est nommé en 1945 Directeur de l’Enseignement sous l’occtipation japonaise, et Directeur
d’un journal modéré de collaboration avec les Japonais. En octobre 1945, il est nommé Ministre du
gouvernement Lao Issala. avant de rallier les Franco-Lao en avril 1946. En 194$, il est nommé
Conseiller du Roi. Entre 1949 et 1962. Nhouy Ahhay occupa successivement le poste de Ministre de
l’Education et de la Santé, de Ministre des Affaires Etrangères, de Ministre de l’intérieur, de Ministre
de ]‘Education et des Beaux-Arts. Katay Don Sasorith (1907-1959), après des études à Hanoi, entre
dans l’administration laotienne. En 1943, il est nommé chef du Bureau des Affaires Economiques à
la Résidence Supérieure de france au Laos. En 1945, sous l’occupation japonaise, il collabore avec
le Conseiller Suprême Japonais. Ministre des Finances du gouvernement Lao Issala de 1945 à 1949,
il est nommé successivement en 1951 Président de l’Assemblée Nationale, puis Ministre des
Finances et de l’Economie. Chef du Parti progressiste, il est ensuite Premier Ministre de 1954 à
1956. Ministre d’Etat en 1956, il est nommé successivement Ministre de la Défense et de l’intérieur,
puis Ministre de l’Intérieur et des Cultes.
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directeur de l’enseignement au Laos à l’époque, d’une politique systématique de
propagande qui avait comme objectif la promotion d’une identité culturelle et
nationale laotienne386. Au centre de cette nouvelle «politique indigène »387, se
trouvait le « mouvement de renaissance lao ». Ce dernier glorifiait la littérature, le
théâtre, la musique et la danse laotienne. Le 28 novembre 1941, le premier théâtre
laotien était d’ailleurs inauguré à Vientiane. Bien que modeste, il symbolisait pour
nombre de Laotiens, «l’effort de rénovation nationale qui se poursuivait [alors]
dans tous les grands centres du Laos >388 Un hymne national, le Xat Lao, où
« Patriote lao », était adopté en 1942389. Cet hymne fraîchement composé se faisait
le reflet de la quête identitaire favorisé par Decoux en Indochine:
Notre race Lao ajadis connu en Asie une grande renommée.
Alors, les Lao étaient unis et s’aimaient.
Aujourd’hui encore ils savent aimer leur race et leurs pays et se groupent autour de
leurs
chefs.
Ils ont conservé la religion de leurs pères et savent garder le sol des aïeux.
Quiconque voudrait envahir leur pays les trouverait résolus à combattre jusqu’à la
mort.
Tous ensemble ils sauront restaurer l’antique gloire du sang lao et s’entraider aux
jours
d’ épreuves39°.
Le drapeau laotien était également honoré. Des comités et des associations
étaient mis sur pied dans toutes les provinces laotiennes pour encourager
1’ «émergence » culturelle laotienne et pour rassembler la jeunesse et les femmes391.
386 Christie, C. J, « Marxism and the History of Nationalist Movement in Laos ». Journal of
SoutheastAsia,i Studies, [Singapour], vol. 10, n°1 (mars 1979), p. 148.
La politique de l’Amiral Decoux était inspirée par les principes de la «Révolution nationale » du
maréchal Pétain. Elle accordait une attention particulière à l’éducation de la jeunesse et à l’exercice
physique. La devise « sana mens in sano coipore » était celle du commissariat à la Jeunesse et aux
Sports.
88 Lao Nhay. «Inauguration du théhtre ». Lao Nhav, n°20 (30 novembre 1941), p. I.
L’hymne national laotien a été écrit par le médecin Thongdy Southone Vichit.
i90 Anonyme. Hymnes et pavillons d’indochine, Hanoi, Imprimerie d’Extrême-Orient, 1941, cité par
Jennings. Eric. Vichy sous les ti-opiques. La Révolution nationale à Madagascar, en Guadeloupe, en
Indochine. 1940-1944. Paris, Grasset, 2004, p. 213.
“ Jennings, Eric, op. cit., p. 256-271.
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L’École des arts laotiens était fondée à Khong, dans le sud du Laos, la où la
propagande thaïlandaise était la plus efficace392. Les sports étaient particulièrement
encouragés par les autorités françaises parce qu’ils représentaient un outil
formidable pour l’endoctrinement antithaïlandais393. Enfin, en 1943, deux
compagnies de Chasseurs laotiens étaient constituées à Savannakhet. Appelées sous
les drapeaux en 1941 par l’Amiral Decoux, les compagnies de Chasseurs laotiens,
décidées « à s’adonner au métier des armes pour défendre leurs pays étaient les
premières unités militaires strictement laotiennes.
Le principal instrument de ce « mouvement de renaissance lao > était surtout
la presse laotienne, plus particulièrement un journal, le Lao Nhay, ou «Grand
Laos » et son supplément en français, le Pathet Lao, ou « Patrie Lao », publié dès
janvier 1941. Imprimé sur dix pages, dont huit en laotien et deux en français, le Lao
Nhay en diffusant, en plus des informations politiques, des articles sur la vie locale,
des contes et poésies, a connu, malgré les difficultés de diffusion à l’intérieur du
pays, un accueil favorable dans la population laotienne395.
Ces deux journaux, même s’ils ne pouvaient créer une conscience nationale
de masse chez la population laotienne, -ils ne comptaient pas plus de 5 000 lecteurs-
pouvaient néanmoins véhiculer un nouveau discours nationaliste au Laos auprès
d’unr minorité396. Premiers journaux imprimés et distribués sur l’ensemble du
territoire laotien, le Lao Nhay et le Pathet Lao « matérialisaient » le nouvel espace
laotien créé par le traité du 29 aoit 194 Les lecteurs, en partageant avec leurs
«semblables» les nouvelles locales, formaient un embryon de «communauté
nationale imaginée ». Apprenant aux Laotiens à mieux saisir, d’une part, la place
exacte de leur patrie dans le monde, et d’autre part, les divers aspects de la vie du
392
° Ibid.
Viboun, Thao, «Chasseurs laotiens ». Indochine, n°101 (6 août 1942), p. 9.
Rapport sur lefonctionneinent du service en 1941-1942, CAOM, Archives du Haut-Commissariat
de France à Saison (1946-1954), Résidence supérieure au Laos (]899-]950), c. d.3.
396 Ivarson, Spren, loc. cit., p. 66.
Ibid.
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pays, ses coutumes, ses traditions >, le Lao Nhay et le Pathet Lao appelaient les
Laotiens « à se pénétrer du noble sentiment d’un nationalisme laotien
Les réactions laotiennes au « Mouvement de renaissance
lao »
fl est difficile d’évaluer l’impact du «mouvement de renaissance lao» sur
l’élite intellectuelle laotienne. Néanmoins, le «mouvement de renaissance lao » a
indéniablement permis à certains Laotiens de prendre conscience des «valeurs
nationales laotiennes ». Pour une fraction de l’élite laotienne à la fin des années
1940, il semble que le Laos faisait malgré tout partie intégrante de l’Union
indochinoise. Dirigée contre les seuls Laotiens de l’Indochine française, 1’ «union
que proposaient les «frères Thaïs » d’au-delà du Mékong, prenait «un caractère
d’ actu alité et d’ opportunisme politique »400
Dans un article publié le 6 décembre 1940 dans La Presse indochinoise401,
donc au plus fort de la guerre franco-thaïlandaise, Lavodaya402 affirmait, que
398 Rapport sur lefonctionneinent du service en 1941-1942, CAOM, Archives du Haut-Commissariat
de france à Saigon (1946-1954), Résidence supérieure au Laos (1899-1950), e. d.3.
Cependant, une minorité de Laotiens se sont néanmoins rapprochés, non pas de « leurs protecteurs
français > au début des années 1940, mais bien de « leurs frères Thaïs» d’au-delà du Mékong.
Lorsque la guerre éclate, entre la France et la Thaïlande, Oun Sananikone, qui travaille pour le
Service vétérinaire colonial français à Samneua, où il est chargé d’une instal]ation de tissage de soie,
quitte ]e Laos pour s’enrôler dans l’armée thaïlandaise. Il faut toutefois préciser ici que le monde
d’Oun Sananikone était fort différent de celui de Phetsarath et de Souphanouvong. Il était
géographiquement tourné vers la vallée centrale du Mékong au sud de Vientiane, et ses
connaissances et alliés étrangers étaient les Thaïlandais et l’Ame,-icai, Office of Strategic Services.
Dès les premiers jours du conflit entre la France et la Thaïlande, Oun Sananikone quitte le Laos.
Exilé à Bangkok, il travaille dans un premier temps comme annonceur pour Radio-Bangkok. Cette
dernière radio, qui fut entre 1941 et 1942 sous le contrôle du Département des relations publiques
thaïlandaises, retransmettait en Thaïlande, mais également au Cambodge et au Laos de la propagande
panthaï]andaise et anti-française. Après avoir servi dans la cavalerie thaïlandaise comme officier,
entre 1942 et 1943, sur les frontières entre la Thaïlande et l’Indochine française, il est envoyé en
Birmanie pour procéder à l’occupation des Etats Shans. A son retour à Bangkok, il est promu au rang
de major et assigné au quartier général de l’armée provinciale de Lopburi. Sananikone s’impliqua
également dans le mouvement de résistance antijaponais Sen Thai ou « Thaïs libre » organisé par
l’intermédiaire de l’Amenican Office of Strc,tegic Services, et ce, peu après sa création en 1943
(Sananikone, Oun, Lao Issara, hie Memoirs of Oun Sananikone. Translated and Introduction by John
B. Murdoch and 3264. Ithaca, N.Y. South East Asia Program, Dept. of Asian Studies, Corneli
University, 1975, Introduction, p. VIII.).
400 Lavodaya, « Le Laos, partie intégrante de l’Union Indochinoise ». La Presse indochinoise,
1102 1 80 (6 décembre 1940), p. 3.
401 Périodique illustré, politique, littéraire et économique de l’Indochine publié à Saigon.
402 Malheureusement, il nous a été impossible de trouver de l’information biographique sur
Lavodaya.
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«géographiquement, la vallée du Mékong (...) [faisait] partie de l’Indochine
française et qu’aucune propagande t...) [n’empêcherait] les eaux d’un des plus
grands fleuves du monde de continuer à joindre le Nord avec le Sud, ni les vastes
plateaux des Hua Phan, du Tran Ninh et des Bolovens de rester le commun arrière-
pays des Laotiens et des Annamites »403• Malgré tout, Lavodaya, tout en affirmant
sa « loyauté > vis-à-vis l’Union indochinoise concluait, que de Luang Prabang à
Bassac, les Laotiens formaient « ethniquement et politiquement une unité, un tout
que l’avenir renforcera plutôt qu’il ne le dissociera »404 Néanmoins, en général, il
semble que pour l’élite laotienne, l’attachement pour la France n’était pas une
allégeance aux principes de l’Union indochinoise.
Des manifestations «pro françaises », organisées à Vientiane en novembre
1940 par des mandarins et chefs laotiens, confirment l’attachement d’une partie de
l’élite intellectuelle laotienne à la France et témoignent également de la
consolidation au début des années 1940 d’une identité laotienne.
C’est à l’occasion de la fête du Grand Serment, qui se déroulait du 12 au 15
novembre à Vientiane, et qui consistait, pour les Laotiens, à prêter Serment Solennel
à la France, qu’eut lieu une des plus importantes manifestations d’attachement et de
fidélité aux autorités françaises. Sur les multiples banderoles visibles dans le cortège
de manifestants, se succédaient les slogans: «Nous sommes Laotiens français et
voulons rester Laotiens français >, «Vive la France, vive le Laos >, « Xieng Mais,
Nong Khai, Khorat, Oubone, terres laotiennes » et enfin, « Les Laotiens se sont
donnés à la France et veulent rester avec la France ». Phetsarath, dans un discours
prononcé lors de cette manifestation, exprimait certainement l’opinion d’une partie
de l’inte]]igentsia laotienne, en affirmant que le « Laotien qui se souvient encore des
vicissitudes de son histoire, des pillages et des violences dont son pays a été le
théâtre sanglant —le Laotien (...), restera fidèle à son serment »405• Les Thailandais
se trompent, concluait Phetsarath, s’ils ont pensé qu’ils pouvaient, « à leur gré,
disposer du Laos, le demander ou le revendiquer, comme un droit ou une aumône.
Ibid.
404 Ibid.
405
«Les manifestations de Vientiane ». La Tribune indochinoise, n°2 070 (18 novembre 1940). p. 1.
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Nous sommes fermement décidés à maintenir laotien le peu de territoire qui nous
reste encore de l’ancien Royaume de Lan Xang, patrimoine de nos ancêtres »406•
Les colonnes du Lao Nhay et du Pathet Lao véhiculeront également, et ce,
dès 1941, un message qui favorisera, l’émergence d’une identité laotienne. Rédigés,
dans un premier temps par la section laotienne de l’Université de Hanoi, et ensuite
par un groupe hétéroclite de Laotiens de Vientiane,407, le Lao Nhay et le Pathet Lao
chercheront dans leurs colonnes à définir ce que signifie être «Laotien ». « Qui
sommes-nous donc? Nous qui sommes -selon la légende laotienne- parmi les
premiers hommes sortis de la citrouille céleste de Muong-Thène t...). Nous anciens
peuples de l’antique Royaume de Lan Xang dont le brillant et glorieux passé a fait
l’objet des commentaires les plus élogieux de la part des explorateurs occidentaux.
Nous à qui la nature a donné tout ce qu’il faut pour vivre et agir t...). Qui sommes-
nous? »408• Le Lao Nhay et le Palliet Lao allaient en partie répondre à la question en
définissant les limites de l’histoire nationale laotienne. Dans ce récit historique, le
Laos n’était pas présenté comme quelque chose de nouveau et d’étrange409. Au
contraire, le Laos était présenté comme une entité propre qui avait toujours existé et
qui, au début des années 1940, ne faisait que renaître de ses cendres410.
Pour le Lao Nhay et le Pathet Lao, on assistait au début des années 1940 au
«réveil d’un peuple ». Placé soudainement au centre du conflit franco-thaïlandais,
écrivait le Lao Nhay en mars 1941, «chaque Laotien a compris qu’il n’était pas seul
à souffrir et à lutter. Avec lui et au même moment, des milliers de Laotiens épars
dans la vallée du Mékong connaissaient les mêmes émotions et étaient menacés du
même péril >411 Cette «communauté imaginée» en face du même adversaire, «a
commencé à réveiller dans les âmes qui sommeillaient depuis plus d’un demi-
406 Ibid.
407 Secrétaires Principal des Résidences, interprètes pour les Services administratifs et judiciaires,
Oupahat (Mandarin), Phouxouei (Conseiller royal), professeurs licencié au Co]lège Pavie, membres
du Comité d’Administration de l’Amicale des Fonctionnaires laotiens, étudiants de l’Université de
Hanoi...
408
« Qui sommes-nous? ». Pcithet Lao, n°1 (juin 1941), p. 4. 11 intéressant de constater qu’ici, Thao
Phoui, met au pluriel ancien peuple. Tentait-il de rattacher tous les peuples « laotiens » à l’idée
laotienne? Impossible à affirmer dans l’état actuel des recherches...
409 Ivarson, Søren, loc. cit., p. 66.
410 Ibjd
41!
« Le réveil d’un peuple ». Lao Nhay, n°2 (Jet mars 1941), p. 1.
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siècle (...). D’une façon encore bien confuse, mais cependant incontestable, les
Laotiens ont senti que, du Nord au Sud du pays, un même lien les unissait le vieux
lien de la patrie lao (...). Le Laotien soudain réveillé a repris conscience d’être Lao
et de vouloir le rester »412•
Pour le Laos qui se réveillait alors, le Lan Xang devenait le symbole
historique de l’histoire nationale laotienne. Du Nord au Sud de la vallée du Mékong,
écrivait le Lao Nhciv en 1941, «on entend la sourde rumeur d’un peuple en train de
reprendre conscience de lui-même, conscience de l’avenir qu’il doit se forger. À
cette résurrection de notre âme nationale, travaillons tous, nous autres enfants du
Lan Xang »413 Le Lao Nhay et le PatJzet Lao, comme le faisait très justement
remarquer un lecteur en juin 1941, ouvraient « un horizon si nouveau en rattachant
les Laotiens à leur Histoire et à leurs compatriotes du Nord au Sud que c’était pour
certains une véritable révélation. Tis n’avaient jamais vraiment compris qu’ils étaient
des Lao, et on peut dire que c’est presque pour eux une découverte »414 Il nous
fallait surtout un idéal concluait-il, et «cet idéal nous l’avons aujourd’hui s c’est la
résurrection de la patrie415 lao. Une belle lumière brille enfin à notre horizon >416
Ces deux journaux étaient soumis à un contrôle étroit des autorités
françaises. Ne pouvant être explicitement nationalistes, ils pouvaient néanmoins
soulever, parmi les populations laotiennes, vietnamiennes et françaises du Laos, des
questions importantes, voire très sensibles pour les autorités françaises. C’est ainsi,
qu’après avoir alimenté la presse indochinoise au début des années 1930, la question
de l’immigration vietnamienne au Laos faisait de nouveau surface au début des
années 1940. Pour l’Amiral Decoux, comme pour l’ensemble de ses prédécesseurs,
les Laotiens étaient «trop peu nombreux pour assurer à eux seuls la mise en valeur
rationnelle de leur patrie »417• Seule option, autre que le développement de
412 Ibid
413
«Renaissance ». Lao Nhay, n°8 (31 mai 1941), p. 1.
414 X. «Au Lao Nhay ». Pathet Lao, n°1 (juin 1941), P. 27.
415 Socis le régime de Vichy. la France se voit imposer, dans le cadre de la « Révolution nationale »,
une nouvelle devise « Travail, Famille, Patrie ». Le transfert de la « Révo]ution nationale » en
Indochine française, par le biais du Maréchal Decoux et l’idéologie pétainiste, influença certainement
les termes utilisés par l’élite laotienne et associés à la renaissance du passé laotien.
416 ibid., p. 28.
417
« Voyage du Gouverneur Général au Laos ». J,idochine, n°82 (26 mars 1942), p. 19.
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l’assistance médicale, l’intensification du mouvement de colonisation par les
Vietnamiens des plateaux des Tran-Ninh et des Bolovens. Ourat Souvannavong,
interprète pour les Services administratifs et judiciaires du Laos, souleva le premier
la question de l’immigration vietnamienne dans la presse laotienne. Pour ce dernier,
il n’était pas faux de prétendre que certains Laotiens, sans être hostiles vis-à-vis les
Vietnamiens, n’aimaient pas la présence vietnamienne au Laos. Il allègue même que
des Laotiens regardaient les Vietnamiens « comme des intrus et les considéraient
avec mépris >418• Pour Souvannavong, par contre, il était impossible de « ne pas
reconnaître que les Annamites t...) [avaient] contribué dans une très large mesure
(...) au développement du Laos C’était également eux qui, «lors des dernières
- ..
- 4”Ohostilites (...) [franco-thailandaises] ont defendu notre sol » - . De meme,
Souvannavong faisait remarquer que c’était à cause des Vietnamiens que les
Laotiens pouvaient vivre dans les villes laotiennes. «Qui décortique votre paddy?
Qui vous vend les denrées alimentaires au marché? Qui vous meuble? Les
Annamites! C’est navrant, mais c’est réel! »421
Malgré cela, Souvannavong éprouvait «une certaine crainte de t...) voir [les
Vietnamiens] prendre pied partout, dans le commerce comme dans l’administration.
Aujourd’hui ils sont maîtres des villes, demain nous craignons qu’ils ne deviennent
propriétaires des rizières! »422 Ourat Souvannavong exclut néanmoins la fermeture
totale du Laos aux Vietnamiens.
Car, de même qu’on ne pourra jamais empêcher les eaux du Mékong de se répandre
dans les plaines intérieures [écrivait-il], de même on ne pourra pas interdire aux
Annamites l’entrée du Lao. Mais de même qu’on peut par des écluses, laisser entrer
l’eau ici et l’empêcher de s’infiltrer là, de même on pourra canaliser le courant
migrateur qui menace de nous noyer. La mesure serait nécessaire t elle serait
humaine, puisqu’il s’agit là d’une question de vie ou de mort pour le Lao.
L’immigration intelligemment dirigée et le contrôle de la distribution des emplois
administratifs bien exercé, pourront permettre à l’enfant lao de prendre de l’élan, de
418 Souvannavong, Ourat. « Les Annamites et nous ». Pathet Lao, n°J (iuin 1941), p. 29
Ibid., p. 30.
420 Ibid.
421 Ibid.
422 Ibid.
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fortifier ses biceps et de meubler son cerveau. Autrement il sera irrémédiablement
étouffé et, dans un avenir pas lointain, il n’existera plus que de nom423.
Contrairement à ses prédécesseurs, Souvanouvong croyait que la solution aux
problèmes associés à l’immigration vietnamienne était, non entre les mains des
français, mais bien entre celles des Laotiens. «Nous savons, que l’Administration
française a essayé par diverses mesures de nous défendre contre l’invasion des
étrangers, mais il ne faut pas trop espérer d’elle. C’est sur nous avant tout, que nous
devons compter. Pour que le Ciel nous aide, il nous faut secouer notre atavique
torpeur, il faut commencer par nous aider nous-mêmes >424• Pour Souvannavong, les
Laotiens devaient en fait suivre l’exemple des Vietnamiens. «Chez eux, par leur
opiniâtre labeur, leur faculté d’adaptation, ils ont triomphé de Chinois qui allaient
tout accaparer dans leur pays. À Saigon, pour (...) ne citer un exemple, ils sont
arrivés à éclipser beaucoup de commerçants chinois, hindous [et] européens »425
«Si nous voulons nous maintenir encore sur cette terre de nos pères, [concluait
Souvannavong], résistons à la pacifique marée envahissante: et pour cela
travaillons. Faisons comme les Annamites qui luttent pour leur mieux-être (...).
Qu’ils soient pour nous, non pas un objet de mépris, mais un exemple. Ils le méritent
par leur ténacité, par leur solidarité »426
La portée réelle du « Mouvement de renaissance lao»
«Entre 1940 et 1945, des patriotismes locaux, longtemps bafoués, furent
soudain encouragés, comme partie intégrante d’un retour généralisé au passé »427
Certes, la «politique indigène» de l’Amiral Decoux favorisait la formation, ou tout
au moins la réinvention, d’identités présentées comme authentiques et immuables,
mais bien qu’exaltant les nationalismes locaux, elle n’excluait pas l’unité qui
apparaissait avec la Fédération indochinoise428. Prenant fait et cause pour les
423 Ibid p. 31
424 Ibid
425 Ibid.
426 Ibid., p. 32
427 Jennings, Eric, op. cit., p. 212.
42$ L’appellation «Union indochinoise », qui pour Decoux fleurait le centralisme, fut remplacée par
«Fédération indochinoise ».
101
patriotismes locaux, Decoux s’efforça aussi de créer une identité indochinoise
‘authentique’ et ‘vivante’ », ainsi que le relata Christopher Goscha429. Ce
«nouveau » fédéralisme indochinois devait engendrer «la formation progressive
d’une citoyenneté indochinoise »430• L’Amiral Decoux tentait ainsi de «faire naître
et (...) [de] fortifier, dans la conscience (...) [des populations indochinoises], la
notion d’une nationalité plus vaste, distincte de leur nationalité particulière et
s’étendant jusqu’aux confins de la communauté à laquelle une solidarité supérieure
(...) rattachait leurs pays respectifs »431•
La Fédération indochinoise exprimait, selon Decoux, le «sentiment d’une
communauté d’intérêts, d’aspiration propre entre tous les habitants de la
péninsule »432 Pour Decoux, au sein de la Fédération indochinoise,
chaque pays avait le droit, et même le devoir, de se réclamer ouvertement d’un
patriotisme local, de demeurer fidèle à sa religion, à son histoire, à son souverain,
s’il en possédait un, à condition toutefois de ne jamais oublier qu’à côté et même
au-dessus de la petite patrie, les pensées de tous devaient aller sans cesse à la
grande patrie française, gardienne et tutrice de la Fédération, à laquelle les
Indochinois avaient plus encore l’obligation de demeurer fidèles433.
Certains observateurs ont fait l’éloge de la politique de Decoux «la
politique indigène de l’Amiral Decoux n’était pas sans mérites >, « une politique
indigène d’un libéralisme sans précédent dans l’Empire colonial français
Certes, tout en réprimant vigoureusement toutes les oppositions politiques, Decoux
proposa aux Laotiens, par le « Mouvement de rénovation nationale », un projet
ouvert, voire d’une certaine façon « libéral >. Mais, ce qui est particulièrement
important ici, est que la « campagne de renaissance des passés indochinois et de
reconstruction d’identités, [parfois] réductrices, finit par servir la cause nationaliste
429 Jennings, Eric, op. cit., p. 237.
430 Nguycn Phan Long, « La citoyenneté indochinoise ». Indochine, n°179 (6janvier 1944), p. 1.
‘°‘ Ibid.
432 Discours prononcé par l’Amiral Decoux devant le Conseil fédéral à Hanoi, le 3 décembre 1941.
I,,dochine, n°66(11 décembre 1941), p. 13.
‘° Decoux. Jean, op. cit., p. 388-389.
Isoart, Paul, «Aux origines d’une guerre. L’Indochine française, 1940-1945 », dans Isoart, Paul et
al., L’b,dochine française, ]940-]945. Paris, PUF, 1982, p. 15.
Anonyme, « La Fronce a pratiqué en Indochine depuis 1939, une politique très libérale
d’association », Marchés coloniaux du inonde, (8 mai 1946). Cité par Jennings, Eric, op. cit., p. 226.
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sous diverses formes >436 La période de 1940 à 1945 vit, l’intelligentsia laotienne
s’engager dans une profonde réévaluation de l’héritage laotien437. Au lendemain de
la Seconde Guerre mondiale, «de nombreux négociateurs français furent pris
largement au dépourvu lorsque leurs interlocuteurs laotiens (...) renâclèrent devant
l’idée indochinoise, entendant à chaque fois les vocables ‘prépondérance
vietnamienne’ 438
Jennings, Eric, op. cit., p. 214.
Marr, David, Vietna,n. 1945. Berkeley, University of California Press, 1995, P. 93. Cité par
Jennings. Eric, Jenning, op. cit., p. 220.
Gosha. Christoper E., « L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ : Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine », Ioc. cit., p. 452p. 451.
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Conclusion
Le 9 mars 1945, les forces japonaises mettaient fin au régime colonial
français en Indochine. Sous l’impulsion des Japonais, le roi Sisavang Vong
proclamait, le $ avril, l’indépendance du Laos439, et un gouvernement dirigé par
Phetsarath était constitué à Vientiane.
Le 15 septembre 1945, profitant du vide politique créé par la reddition
japonaise, Phetsarath réaffirmait de son propre chef l’indépendance du Laos et
proclamait, par le rattachement de Vientiane et de Champassak au Royaume de
Luang Prabang, l’unité laotienne440. La déclaration du 15 septembre marquait la
reconstitution ou plutôt la constitution d’un état laotien moderne. Pour la première
fois, depuis le début du 18e siècle, les territoires laotiens étaient réunis.
Le 24 avril, les forces françaises s’emparaient de Vientiane. Le 13 mai,
Luang Prabang était à son tour réoccupé. Une fois la reconquête achevée, la France
chercha, par la création d’une commission mixte, à redéfinir les relations franco-
laotiennes. Si une partie de l’intelligentsia laotienne admettait encore, à la fin des
années 1940, la nécessité d’une présence française au Laos, elle manifestait
néanmoins de la répugnance à l’idée d’une Union indochinoise avec les pays
vietnamiens. En fait, à la suite de la Seconde Guerre mondiale, «l’unité laotienne
était désormais un principe intangible pour »441 les Laotiens et l’idée d’ «Indochine
française > était maintenant associée à «une prépondérance vietnamienne »442
À la différence du Vietnam et du Cambodge, le Laos n’était pas considéré
par les autorités coloniales, avant la fin des années 1940, comme un «royaume
antique » qu’il fallait préserver. Pour la France, le Laos n’était qu’une simple
collection de principautés mineures qui pouvait être sans difficulté partagée
Cette déclaration était : «Tout le peuple laotien est fier de l’indépendance qu’il vient de
recouvrer. Le Japon peut compter sur la collaboration du royaume pour la poursuite de la guerre.
Donner aux peuples assujettis d’Asie leur indépendance comp]ète est l’idéal du Japon. Je rends grâce
à cette idée généreuse et je souhaite à ce grand peuple la victoire dans la guerre et la prospérité dans
la paix ». Citée par Gentil, P, Remous du Mékong. Paris, Lavauzelle, 1950, p. 28.
440 Gouvernement Lao issara.
‘ Dossier d’éttides, CAOM, Archives du Haut-Commissariat de France à Saigon (1946-1954),
Conseiller politique (1940-J 953), c.92.
442 Gosha, Christoper E., «L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ Pham Qùynh et les deux
débats de J931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine », loc. cit., p. 450.
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arbitrairement entre les différentes puissances de la péninsule indochinoise.
Parallèlement, la légitimation du projet indochinois de la france se fondait sur le fait
que le Laos ne devait être qu’un simple «hinterland » vietnamien où les intérêts
économiques français et vietnamiens devaient trouver des débouchés.
Certes, le Laos est resté largement à l’écart de l’Indochine française durant
la période coloniale, niais sa «mise en valeur» a néanmoins changé la nature des
contacts intra-indochinois. La construction d’une infrastructure de transports
modernes, qui liait le Laos au Vietnam et ainsi encourageait l’émigration
vietnamienne en territoire laotien, a engendré des transformations dans le paysage
socio-économique du Laos qui ont favorisé l’émergence d’une identité laotienne
chez les élites laotiennes.
Parallèlement, le système scolaire indochinois, plus spécifiquement les
établissements d’études supérieures, concentrés essentiellement au Vietnam, ont
également facilité la création d’une conscience non pas indochinoise, mais bien
laotienne chez les élites laotiennes. Pour les étudiants laotiens qui poursuivaient
leurs études au Vietnam, ou même en Franee, le voyage de retour se terminait
naturellement au Laos. Très rares, en effet, sont les fonctionnaires laotiens qui ont
travaillé hors des frontières du Laos. En pratique, même les jeunes gens les plus
ambitieux avaient des perspectives de carrière très limitées en dehors du < Laos >.
Contrairement aux Vietnamiens, qui occupaient la plupart des postes réservés aux
«locaux» dans l’administration indochinoise, et donc, qui pouvaient avoir
conscience d’une certaine réalité coloniale ou nationale associée à l’Union
indochinoise, les Laotiens eux, tenus à l’écart du projet indochinois de la France,
«puisqu’ils ne participaient pas vraiment à la vie politique, administrative et
économique de l’Indochine ne pouvaient pas «devenir » indochinois.
Enfin, la période comprise entre 1940 et 1945 vit l’intelligentsia laotienne
s’engager dans une profonde réévaluation de l’héritage laotien444. Créé à Vientiane,
sous l’instigation de l’amiral Decoux, le «Mouvement de rénovation nationale» a
Goscha, Christopher E., « L’Indochine repensée par les ‘Indochinois’ Pham Qùynh et les deux
débats de 1931 sur l’immigration, le fédéralisme et la réalité de l’indochine ». loc., cit., p. 450.
Man, David, Vietnam. 1945. Berkeley, University of California Press, 1995, p. 93. Cité par
Jennings, Eric, Jenning, op. cit., p. 220.
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indéniablement permis à certains Laotiens de prendre conscience des valeurs
nationales.
C’est avec la colonisation, mais bien malgré elle, qu’une identité laotienne
s’est consolidée, s’opposant ainsi à une identité indochinoise. Au début de 1946, un
intellectuel laotien expliquait ainsi cette fracture entre identités indochinoise et
laotienne : «Ni notre coeur, ni notre sang ne nous entraînent vers l’est. Les fils
d’Annam et nous ne sommes pas de la même race et on vient de voir ce que donnent
les mariages forcés... N’en déplaise aux géographes, nous ne serons jamais nous,
des ‘Indochinois’ ».
Rochet, Charles, Pays lan. Le Laos dans la Tourmente, 1939-1946. Paris, Jean Vingeau éd., 1946,
p. 205 Cité par Gosha, Christoper E., «L’indochine repensée par les ‘Indochinois’ : Pham Qùynh et
les deux débats de 1931 sur l’immigration. le fédéralisme et la réalité de l’indochine », toc. cit., p.
452.
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